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Knlre les soussignés : 

Le (lutircrnoitmf liH/n'i-in/ Ottoman, représenté par Son Altesse le 
(Jrand Vézir Mahmoud Pacha, d'une part, 

KtM. le I>aron de Ilirseh, Président de la Socictr /ttt/tr/iti/c des Che- 
mins de fer delà Turquie d'Kurope, agissant au nom de ladite Société 
pour laquelle il se porle fort, d'autre part, 

Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 

Le (îouvernement Impérial Ottoman ayant exprimé le désir de se 
faire rétrocéder la Concession accordée à M. le Baron de Ilirseh, et cédée 
par lui h la Société Impériale des Chemins de fer de la Turquie d'Europe, 
et la Société Impériale ayant accédé à ce désir, il a été convenu ce qui suit. 
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Artlrle 1. 

La Concession accordée à M. le Baron de Hirsch par Convention du 17 
Avril 1869 et Firman Impérial du 7 Octobre de la même année, et rétrocé- 
dée par M. le Baron de Hirsch à la Société Impériale des Chemins de fer de 
la Turquie d'Europe, redevient complètement la propriété du Gouvernement, 
Impérial, en ce qui touche la Société Impériale des Chemins de fer de la 
Turquie d'Europe. 

Pour ce qui concerne les relations de la Société Impériale avec la Com- 
pagnie Générale pour l'Exploitation des Chemins de fer de la Turquie d'Eu- 
rope, le Gouvernement Impérial Ottoman est complètement substitué à la 
Société Impériale, conformément aux stipulations du Traité d'exploitation 

intervenu en date de ce jour. 

• 

Dans les six mois de la signature de la présente Convention, l'Assem- 
blée Générale des actionnaires de la Société Impériale des Chemins de fer 
de la Turquie d'Europe devra avoir prononcé la dissolution et la mise en 
liquidation de ladite Société. 

Article 2. 

La Société Impériale s'engage à continuer, en cet état de liquidation, la 
construction, jusqu'à leur entier achèvement, des lignes de chemin de fer 
suivants : 

1° la ligne de Consta/itiuopfe à Amlrinople, 

2° la ligne de Dêdéaff/tatch à Andrinoplcy 

3° la ligne de Saloniqite à Mifrowitza, 

4 U la ligne d'Andrinoplc à Saramhcy, 

5° la ligne de liajnalnka à la Frontière Anfrichiewtc, 

6° la ligne des environs de Ilermanli, sur la Mari/za, aux environs de 
Yamholi. 

Ces lignes seront achevées dans un délai de vingt mois, au plus, à 
compter delà remise des terrains que la Société s'engage à demander dans 
un délai de quatre mois, au plus, à compter de la signature de la présente 
Convention. Ce délai de vingt mois est porté exceptionnellement à ving- 
six mois, pour la partie de ligne comprise entre Uskub et Mitrovitza, à rai- 
son des difficultés exceptionnelles du passage des Balkans. 

Les délais ci-dessus sont de rigueur et devront être observés par la So* 
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ciété Impériale, sauf le cas où des circonstances de force majeure dûment 
constatées, obligeraient à les dépasser. 

La construction des lignes ci-dessus indiquées aura lieu conformément 
au Cahier des Charges qui forme l'Annexe A des présentes, au Règlement 
du Contrôle commun, arrêté à la date de ce jour, et à la présente Conven- 
tion elle-même. 



Article* • 

La Société Impériale renonce, par suite de la résiliation de la Conces- 
sion, à la redevance kilométrique annuelle de huit mille (8,000) francs de la 
Compagnie d'Exploitation. Pour lui tenir lieu de cette redevance sur les li- 
gnes qu'elle reste chargée de construire, la Société reçoit du Gouvernement 
Impérial une somme à forfait de soixante-douze mille sept cent vingt-sept 
(72,727) francs en écus, pour chaque kilomètre de ces lignes. 

Article 4. 

La Société Impériale est, dès à présent, autorisée à réaliser immédiate- 
ment les douze cent trente mille (1,230,000) Obligations à Primes de l'Empire 
Ottoman, non encore émises. Elle aura le droit de s'appliquer le produit de 
la quantité d'Obligations représentant la somme kilométrique de francs 
72,727 dont il est parlé à l'Article précédent, sur la base de onze francs de 
rente, intérêt et amortissement compris, par cent francs décapitai, soit cinq 
cent soixante-cinq et sept mille cent cinquante dix millièmes, 565.7150, Obli- 
gations par kilomètre. 

La Société Impériale peut également disposer du reste des Obligations 
à Primes, à raison de quatorze mille (14,000) francs de rente annuelle, inté- 
rêt et amortissement compris, pour chacun des kilomètres qu'elle construit. 
Elle déposera le produit de cette rente dans une banque agréée par le Gou- 
vernement. Ce dépôt ne pourra être inférieur à cent francs pour chaque 
onze francs de rente attachés au titre et comprenant, avec le service des in- 
térêts, l'amortissement du capital. 

Tout dépôt dans des proportions plus restreintes, reste subordonné à 
l'approbation du Gouvernement Ottoman. 

L'intérêt des sommes déposées profitera à la Société qui ne pourra re- 
tirer de la banque les sommes déposées qu'en vertu de mandats visés, 
comme par le passé, par le Ministre dep Travaux Publics, au furet h mesure 
de l'avarçceipeiH dos travaux, 
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Il est bion entendu que l'intérôt et l'amortissement des Obligations 
formant le reste des Obligations à Primes, ainsi que des sept cent cinquante 
mille (750,000) Obligations émises antérieurement, demeurera à la charge de 
la Société Impériale sur les sections non ouvertes, jusqu'au moment de leur 
réception, en ce sens que, vis-à-vis des porteurs, le Gouvernement sera seul 
et directement obligé, mais que la Société Impériale devra lui fournir à l'a- 
vance, comme il est dit à l'Article suivant, la rente de vingt-deux mille francs 
par kilomètre et par an sur les sections non ouvertes. 



Article il. 

Tendant la période do construction, un mois au moins avant l'échéan- 
ance do chaque coupon des Obligations à Primes, c'est-à-dire au plus tard 
les 1 er Mars et 1 er Septembre de chaque année, il sera fait un décompte 
entre le Gouvernement et la Société. La Société versera au Gouvernement, 
dans le même délai d'un mois avant l'échéance du coupon, le montant de 
la rente de vingt-deux mille francs par kilomètre et par an, sur les sections 
qui n'auraient pas été en exploitation depuis l'échéance du coupon précé- 
dent, jusqu'à l'échéance présente, ou la part proportionnelle de cette rente 
pour les sections qui auront été ouvertes pendant cet intervalle. 

Pour organiser d'une manière définitive le service des coupons et do 
l'amortissement des Obligations, le Gouvernement Impérial adressera à 
l'établissement de banque qu'il chargera du service des Obligations et qui 
sera désigné par lui dans les deux mois de la signature des présentes, des 
instructions dont le modèle forme l'annexe H des présentes. 

En outre, et pour faciliter la liquidation delà Société Impériale et pré- 
venir toute protestation de la part du public, en établissant d'une manière 
précise le caractère des Obligations à Primes, la Société Impériale est for- 
mellement autorisée à publier, dans les journaux qu'elle choisira, la décla- 
ration suivante émanant du Gouvernement. 

Le Gouvernement Impérial Ottoman déclare que la rétrocession qui 
lui a été faite de la Concession des Chemins de fer do la Turquie d'Eu- 
rope ne modifie en rien la situation des porteurs des dix-neuf cent 
quatre-vingt mille (1,980,000) Obligations à Primes de l'Empire Ottoman 
> dont le Gouvernement Impérial reste le débiteur unique et direct, tant 
pour le payement des intérêts que pour l'amortissement avec primes. 

Cette déclaration, munie de la signature do Son Excellence le Ministre 
des Finances, sera remise à la Société Impériale simultanément avec la si- 
guature de la présente Convention. 
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La déclaration susdite du (îouvernement ne pourra invalider en rien 
l'engagement de la Société Impériale do payer au (îouvernement l'intérêt 
et l'amortissement des titres émis, comme il a été dit plus haut 

Article il. 

Pour l'exécution des Articles précédents, il est entendu que la longueur 
totale des lignes que la Société est chargée de construire, est évaluée à douze 
cent cinquante kilomètres. 

Par conséquent, le (îouvornement Impérial se réserve, après que les 
plans de détail de la totalité des dites lignes auront été présentés, s'il ré- 
sulte de ces plans que leur longueur n'ai teint pas 1,250 kilomètres, de récla- 
mer à la Société Impériale, aussitôt après l'approbation des plans, la remise 
du nombre d'Obligations qui auraient été disponibles. 

De même, si, à l'inverse, le nombre total des kilomètres dépassait le 
chiffre de 1,250, il sera tenu compte à la Société Impériale du prix des 
kilomètres formant l'excédent, sur le pied de cent cinquante mille francs par 
kilomètre. Le prix de cet excédent éventuel sera, de même, immédiatement 
fourni à la Société Impériale par le (îouvernemont. 

La Société Impériale garantit que le nombre total des kilomètres cons- 
truits par elle n'excédera pas douze cent quatre-vingts. 

Article 7. 

Sur les lignes que la Société Impériale reste chargée de construire, aux 
termes de l'Article 2 ci-dessus, l'Etat prend à sa charge les obligations de 
toute nature résultant des Articles 20, 21 et 22 du Cahier des Charges, de 
manière que la Société Impériale n'ait, de ce chef, aucune relation avec le 
public et spécialement n'ait pas à s'occuper de procéder elle-même aux ex- 
propriations. 

En compensation de ce qui précède, et à forfait, la Société Impériale 
paiera au (iouvernement la somme do cinq mille (5,000) francs par kilomètre 
courant exploité de terrains appartenant à des particuliers, c'est-à-dire des 
terrains n'appartenant pas à l'Etat et n'étant pas Vacoufs. 

Article H. 

Les huit vingtièmes du cautionnement de cinq millions de francs qui 
a été déposé par la Société Impériale, seront restitués à la Société dans |eçj 
quinze jours de la signature des présentes. 
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Le reste du cautionnement sera restitué à la Société Impériale, au fur 
et à mesure de la mise en exploitation des lignes énumérées dans l'Article 2, 
proportionnellement à la longueur des sections mises en exploitation. 



Artic-lc ». 

La Société, pendant sa liquidation, aura, comme par le passé, son siège 
à Constantinople; ses succursales à Paris et à Vienne, et reste soumise aux 
lois générales de P Empire. 



Article IO. 

Il est annexé aux présentes, sous la lettre (.5, une Convention qui en est 
considérée comme partie intégrante et qui a pour objet de régler, d'un com- 
mun accord entre le Gouvernement Impérial, la Société Impériale et la 
Compagnie d'Exploitation, diverses questions relatives à la station de 
Constantinople et à celle d'Andrinople. 



Article 11. 

Los deux parties ayant exprimé la préoccupation qu'une réclamation 
ignorée ou perdue de vue par elles pourrait se produire dans l'avenir à 
raison des pièces ou documents quelconques antérieurs à ce jour, et dési- 
rant, en outre, ne plus avoir à recourir aux recueils de pièces antérieures, ce 
qui compliquerait inutilement les recherches, il a été entendu ce qui suit : 

Au moyen de l'application de la présente Convention et de ses Annexes, 
la Concession du 17 Avril 1869 et tous les Actes qui ont accompagné ou suivi 
cette Concession jusqu'à la date du 20 Avril 1872, sont et demeurent rési- 
liés dans toutes leurs parties et le Firman Impérial du 7 Octobre 1869 fait 
retour au Gouvernement. 

Il est expliqué, pour prévenir toute équivoque, que cette résiliation n'a 
pas pour effet d'annuler l'existence delà Société Impériale, dans les six 
mois à dater de la signature de la présente Convention, pendant lesquelles 
la dite Société devra entrer en liquidation, ni l'approbation donnée par lo 
Gouvernement à la création des dix-neuf cent quatre-vingt mille (1,980,000) 
Obligations à Primes. 

Il est également expliqué que cette résiliation n'atteint pas les arrange- 
ments concernant la voie parallèle entre Kouléli-Bourgas et Andrinople, la li- 
gne des Sept-Tours à Kutchuk-Tchekmedjé considérée comme une section, 



A 
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l'ouverture du crédit' pour les terrains de l'intérieur de Constantinople, la 
formule des mandats à présenter, les mandats N° 1 à 23 inclusivement déjà 
visés dont le montant reste acquis, suivant la répartition acceptée, et géné- 
ralement les détails d'exécution qui ne constituent point une dérogation au 
Cahier des Charges, et qui ont été régulièrement reconnus et approuvés par 
le Gouvernement. 



Fait et signé à Constantinople, avec trois Annexes, le dix-huit Mai mil 
huit cent soixante et douze. 

(Signé : ) Mahmoud. 



Pour la Société Impériale des Chemins de fer de la Turquie d'Europe, 

Le Président du Conseil d'Administration, 
(Signé : ) M. de Hirsch. 
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DES 



Chemins de Fer de la Turquie d'Europe- 
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La Société Impériale des Chemins de fer de la Turquie d'Europe 
construira les lignes de : 

Conslantinoplc à Andrinoplr, 

Di'dêa</haMt à Andrinop/c, 

Andrinople à Sarcunhey, 

Saloniquc à Mitrotrifza, 

ltunjalukii à la Frontière Autrichienne, 

d'Andriiioplr aux environs de Yamhnli passant par Hermnnli, 

conformément aux itinéraires généraux qui sont déjà approuvés pour 
les cinq de ces lignes, et à l'itinéraire général qui est annexé au présent 
Cahier des Charges, pour la sixième, ainsi que conformément aux types et 
plans qui sont présentés jusqu'à ce jour et qui sont tous considérés comme 
approuvés. 

ArtlHc 2. 

Dans un délai de six mois au plus à partir de ce jour, la Société de- 
vra soumettre le tracé définitif de la ligne des environs de Hermanli à ceux 
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de Yainboli, et décolle d'Uskub à Mitrowitza rapporté sur un plan h l'échelle 
1(10,000. 

La Société joindra à ce tracé un Mémoire justificatif et les mômes in- 
dications et plans <|ue pour les autres lignes dont les plans sont déjà ap- 
prouvés» 



Article :t. 

Sur les plans et, en général, sur tous les projets qui seront présentés 
par In Compagnie, le Gouvernement devra, dans un délai de trois mois à da- 
ter de leur remise, avoir statué conformément au Règlement du Contrôle. 

Passé ce délai, si le Gouvernement ne lui a pas notifié sa décision, la 
Compagnie pourra regarder, comme approuvés, les projets présentés par elle 
et poursuivra la construction de ses travaux. 

Article 4- 

Rn cours d'exécution, la Compagnie ne pourra apporter aucun change* 
hlent aux plans approuvés pour ce qui a rapport» tant au tracé qu'au profil 
longitudinal* sans les avoir préalablement fait approuver dans les conditions 
indiquées par le Règlement du Contrôle. Mais, pour tous le reste, elle pourra 
introduire les modifications de détail qu'elle jugera convenables, pourvu 
qu'elles restent dans les limites des dispositions fixées ci-après. 



Article 5. 

Los travaux de tout le réseau seront exécutés pour une seule voie, et 
les terrains, acquis pour deux voies. 



Article 4t. 

La largeur de la voie entre les bords intérieurs dos rails, devra être de 
l 1 ". 44 à l m .45. Dans les parties à deux voies, la largeur de l'entrevoie, mesu- 
rée entre les bords extérieurs des rails, sera de 2 m . 00. 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises de 
chaque côté, entre le bord extérieur du rail et Tarète supérieure du bal- 
last, sera de l m .10 au moins. 

Le ballast aura une épaisseur de m .50. 
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La largeur en couronne du terrassement, sous le ballast, aura 6 m .00, 
pour une voie* et 9 m . 60, pour deux voies. 

Les largeurs ci-clessus pourront être réduites à 5 m .05, pour une voie, 
et à 8 m . 65. pour deux voies, dans les parties difficiles de la ligne, à 
condition de prendre les dispositions nécessaires pour assurer le 
maintien du ballast. 



Artielc 7. 



La Compagnie établira le long du chemin de fer les fossés, les 
rigoles et les banquettes qui seront jugées nécessaires pour l'écou- 
lement des eaux, l'assainissement de la voie et le maintien des ouvrages. 



Artielc S. 

Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont 

le rayon no pourra être inférieur à 375 m .OO. Une parti9 droite de 

100 m . 00 au moins devra être ménagée entre deux courbes consécu- 
tives, lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire. 



Article ». 

Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes et fixé à 20 
millimètres par mètre. 

Une partie horizontale de 100 m . 00 au moins sera ménagée entre 
deux fortes déclivités consécutives, lorsque les déclivités se succéderont 
en sens contraire et de manière à verser leurs eaux au môme point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon, devront 
être réduites autant que faire se pourra. 

La Compagnie aura la faculté de proposer, aux dispositions de 
cette Article et à celles de l'Article précédent, les modifications qui lui 
paraîtraient utiles; mais les modifications ne pourront être exécutées 
qu'après avoir été soumises à l'approbation du Gouvernement. 

Elle pourra, notamment et exceptionnellement, proposer de porter 
à 25 millimètres l'inclinaison des pentes et rampes sur les parties du 
réseau d'une exécution particulièrement difficile et réduire, dans les mêmes 
parties, le rayon des courbes à 275 mètres. 
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Artielc ÎO. 

Les voies d'évitement, de stationnement, de chargement et de dé- 
chargement devront Ptre en nombre suffisant et seront déterminées par 
le Gouvernement 

Il est toutefois entendu que la longueur totale de ces voies ne 
pourra excéder au maximum 1/10 de la longueur totale de la voie 
principale. 

La longueur de chaque voie d'évitement ne sera pas moindre de 
400 m .00 y compris le retour à la voie principale. 

Artieïc 11. 

Lorsque le chemin de fer devra couper ou traverser des chemins 
ou des routes qu'il sera nécessaire de conserver pour la communi- 
cation du pays, il devra être établi des passages à niveau ou des 
passages au-dessus ou au-dessous de la voie de fer. 

Artielc 12. 

Lorsque le chemin de fer devra passer en viaduc au-dessus d'une 
route, l'ouverture du viaduc sera fixée en tenant compte des circons- 
tances locales et pourra varier de 3 m . 00 h 8 in .00. suivant l'importance 
des routes. 

Pour les viaducs de forme cintrée, le hauteur sous clef, à partir 
du sol de la route sera de 5 m .OO au moins ; pour ceux qui seront 
formés de poutres horizontales en bois ou en fer, la hauteur sous poutre 
sera de 4 in . 30 au moins. 

La largeur entre les parapets des viaducs sera au moins de 8 m . 00 
pour les parties à deux voies et de 4 m . 50 pour les parties à une voie. 

Article 13. 

Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une route, la 
largeur entre les parapets du pont qui supporte la route sera fixée en 
tenant compte des circonstances locales et variera de 3 m .00 à 8 m . 00 suivant 
l'importance de la route. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de 8 n \ 00 pour 
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passage de deux voies et, de 4 m . 50, pour une voie. La distance verticale 
ménagée au-dessus des rails extérieurs de chaque voie pour le passage des 
trains, ne sera pas inférieure à 4 m . 80 au moins. 



Artielc 14. 

Dans le cas où les routes seraient traversées à leur niveau par le 
chemin de fer, les rails devront être posés, sans aucune saillie ni dépression, 
sur la surface de ces routes, et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gène 
pour la circulation des voitures. 

Chaque passage à niveau sera muni d'une barrière qui s'ouvrira en 
dehors du chemin de fer. Il y sera, en outre, établi une maison de garde, 
toutes les fois que l'utilité en sera reconnue par le Gouvernement. 

La Compagnie aura soin de choisir des dispositions spéciales qui de- 
vront empêcher les animaux de s'écarter d'un côté ou d'un autre de la 
route et de pénétrer sur la voie proprement dite. 



Article 15. 

Pendant la construction du chemin de fer, s'il devient nécessaire de dé- 
tourner ou de modifier l'emplacement ouïe profil des routes préexistantes, 
l'inclinaison des pentes et rampes sur les parties modifiées ne devra pas, au- 
tant que possible, dépasser ln .06 par mètre, à moins que les pentes et ram- 
pes des routes préexistantes ne dépassent cette limite, auquel cas la Com- 
pagnie concessionnaire no sera pas tenue d'établir des pentes et rampes 
moins fortes. 



Article 16. 

La Compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer, à ses frais, l'écoule- 
ment de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié 
par les travaux. 

Les ponts à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des 
cours d'eaux quelconques, auront au moins 8 m .00 de largeur, entre les para- 
pets, pour deux voies, et 4 m . 50 pour une voie. 

La hauteur et le débouché de ces ponts seront déterminés, dans chaque 
cas particulier, par le Gouvernement, suivant les circonstances locales 
sur la proposition de la Compagnie. 
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Article 17. 

Les tunnels dont l'exécution sera nécessaire, auront au moins 8 m . 00 de 
largeur entre les pieds droits, au niveau des rails, pour deux voies, et 4 m . 50, 
pour une seule voie. 

La distance verticale comprise entre l'intrados et le dessus des rails 
extérieurs ne sera pas inférieure à 4 m . 80. 



Article 18. 

La compagnie n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, que des tna- 
tériaux de bonne qualité et elle devra se conformer à toutes les règles de 
l'art, de matière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Les rails et autres éléments constitutifs de la voie devront être de 
bonne qualité et offrir la résistance propre à remplir leur destination. 

Les rails seront en fer du poids de 34 kilogrammes par mètre, système 
vignole avec éclisses ou au choix de la Société, en acier, du poids de 25 ki- 
logrammes par mètre et du même système. 

Les traverses seront en chêne non préparé, ou en hêtre créosote ; 1 
traverses en pin ou sapin devront être remplacées, dans les cinq ans de 
la mise en exploitation, par des traverses en hêtre créosote ou en chêne. J 



Article 19. 

Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par une clôture] 
continue à la traversée des villes et des villages. 



Article 20. 

Tous les terrains destinés à servir d'emplacement aux chemins de fer déji 
construits ou à construire et à leurs dépendances, telles que voies d'évi 
tement et de stationnement, lieux de chargement et de déchargement, oi 
nécessaires au rétablissement des routes déplacées ou interrompues, et à d( 
nouveaux lits de rivières ou canaux, dont il aura fallu détourner le coi 
seront achetés et payés par la Compagnie concessionnaire. 

Néanmoins, sur les terrains non bâtis qui appartiennent à l'Etat, les 
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tions nécessaires pour rétablissement du chemin de fer, seront mises gra- 
tuitement à la disposition de la Compagnie, 



Article* 21. 

Les indemnités pour occupation temporaire, détérioration de terrains, 
extraction de matériaux, pour chômage, modifications ou destructions d'u- 
sine et pour tout dommage quelconque résultant des travaux, seront suppor- 
tées ou payées par la Compagnie, à l'exception des dommages qui pourront 
être causés sur des terrains appartenant à l'Etat où la Compagnie n'aura 
rien à payer. 

Article 22. 

L'entreprise étant d'utilité publique, la Compagnie est investie, pour 
l'exécution des travaux dépendant de sa Concession, de tous les droits qui, 
en vertu des lois et règlements, appartiennent à l'Etat, soit pour l'acquisition 
des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le transport et 
le dépôt des terres et matériaux, à la charge par elle d'indemniser les pro- 
priétaires, soit par voie d'accord amiable, soit, en cas de non accord, d'après 
les règles établies. 

A près que le tracé du chemin de fer aura été approuvé et indiqué sur 
le terrain, le Gouvernement fera procéder à l'expropriation et la Compa- 
gnie devra être mise en possession des terrains nécessaires à l'établissement 
du chemin de fer dans le délai de trois mois; à cet effet, le Gouvernement 
enverra, 6ur les lieux, l'Ingénieur et le Commissaire attachés au contrôle et 
à la surveillance de la concession, auxquels il adjoindra les personnes qu'il 
"~ jugera nécessaires. 

Cette Commission fera à la Compagnie la remise à bail gratuit des ter- 
rains de l'Etat que le chemin de fer doit traverser, et fera acheter en même 
temps par la Compagnie, en conformité de la loi d'expropriation pour uti- 
lité publique, les terrains appartenant à de3 particuliers dont la cession se- 
lf ra nécessaire à l'établissement du chemin de fer. 

Les plans à présenter pour l'expropriation des terrains seront dressés 
à l'échelle de li5000. 

m 

1 Article 23. 

y Dans les limites de la zone frontière des pays limitrophes et dans le rayon 
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de servitude des enceintes fortifiées, la Compagnie sera tenue, pour l'étude 
et l'exécution de ses projets, de se soumettre à l'accomplissement des for- 
malités et des conditions qui peuvent être exigées par le Gouvernement 

Il en sera de môme, lorsque le tracé rencontrera des monuments et édi- 
fices religieux. 

Les travaux de fortification que pourrait nécessiter la construction du 
chemin de fer, seront à la charge de l'Etat. 



Article 21. 

La Compagnie exécutera les travaux par des moyens et des Agents de 
son choix, mais en étant soumise au contrôle et à la surveillance de la Su- 
blime Porte. 

i 

Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d'empêcher la Com« 
pagnie de s'écarter des dispositions prescrites par le Cahier des Chargeai 
Ils s'exerceront conformément au Règlement du Contrôle commun arrêté 
à la date de ce jour entre le Gouvernement, la Société Impériale et la Com- 
pagnie d'Exploitation. 

Article 25. 

Au furet à mesure que les travaux seront exécutés sur chaque partie 
du chemin de fer, de manière que ces parties puissent être livrées à la circu- 
lation, il sera procédé à leur réception provisoire, conformément au Règle- 
ment du Contrôle Commun. 

Sur le vu du procès- verbal de cette réception provisoire, le Gouvernemen 
autorisera, s'il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit 
quand même certains travaux n'auraient reçu qu'une exécution incomplè! 
pourvu que l'exploitation puisse avoir lieu sans danger pour le public. 

Quant à la réception proprement dite de la ligne, elle ne sera pronoi 
cée par le Gouvernement qu'après qu'une Commission nommée par lui ei 
aura constaté le complet parachèvement. Jusqu'à la date de cette réceptioi 
définitive, c'est la Société de Construction qui restera chargée de l'entretû 
de ceux des travaux dont l'inachèvement aura été constaté à la date 
l'ouverture de la ligne. 

Article 26. 

Après l'achèvement total des travaux, la Compagnie fera faire, à 
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frais, un bornage contradictoire et un plan cadastral de toutes les parties du 
chemin de fer et de ses dépendances. 

Elle fera également dresser, à ses frais et contradictoirement avec le 
Gouvernement, un état desoriptif des ponts, aqueducs et autres ouvrages 
d'art, exécutés conformément au présent Cahier des Charges; une expédition 
authentique des procès-verbaux du bornage, du plan cadastral et de l'état 
descriptif sera déposée dans les Archives du Ministère des Travaux Publics. 



Article* 27. 

Pour déterminer la longueur que devra avoir chaque section livrée à l'ex- 
ploitation, on appliquera l'Article 7 me de la Convention arrêtée ce jour entre 
le Gouvernement Impérial et la Compagnie Générale pour l'Exploitation 
des Chemins de fer de la Turquie d'Europe, 



Article 28. 

Les monuments déjà découverts ou qui pourraient l'être à la suite de 
travaux du chemin de fer, ne devront, en aucune manière, être endommagés 
par la Compagnie. Celle-ci devra donner avis de leur découverte au Gou- 
vernement qui prendra soin de les faire enlever ou d'en disposer le plus 
tôt possible, pour no pas entraver l'exécution des travaux. 

Les statues, médailles, objets d'art, fragments archéologiques, etc., qui 
seraient trouvés, pendant l'exécution des travaux ou pendant l'exploitation, 
sur les terrains faisant partie des Chemins de fer, appartiendront à l'Etat. 

Article 29. 

Faute, par la Société, d'avoir, sauf le cas de force majeure, régulière- 
ment constaté, exécuté et terminé les travaux dans les délais fixés par la 
Convention ci-annexée, faute enfin par elle d'avoir rempli les diverses obli- 
gations qui lui sont imposées par le présent Cahier des Charges, la Société 
encourra la déchéance. 

La déchéance ne pourra pas être prononcée sans une mise en demeure 
régulière faite à la Compagnie concessionnaire. 

Cette mise en demeure devra stipuler en quoi les obligations de la 
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Compagnie n'ont pas été remplies et ce n'est que faute, par la Compagnie, 
de les exécuter dans un délai de six mois, date de la mise en demeure, que 
le Gouvernement, passé ce .délai, pourra prononcer la déchéance. 

Il sera pourvu, dès lors, tant à la continuation et à l'achèvement des 
travaux, qu'à l'exécution des autres engagements contractés par la Compa- 
gnie, au moyen d'une adjudication qu'on ouvrira sur les bases du présent 
Cahier des Charges et sur une mise à prix des ouvrages déjà construits, 
des matériaux approvisionnés, des terrains achetés, et des portions de che- 
mins de fer déjà mises en exploitation et tous autres droits et propriétés do 
la Compagnie. 

Cette adjudication sera dévolue à celui qui offrira la plus forte somme 
pour les objets compris dans la mise à prix. 

Les soumissions pourront être même inférieures à la mise à prix. 

La Société évincée recevra, de la nouvelle Société, la valeur que la nou- 
velle adjudication aura ainsi déterminée pour lesdits objets. Si la susdite 
adjudication n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée 
sur les mêmes bases, après un délai de six mois, et si cette seconde tentative 
reste également sans résultat, la Société sera définitivement déchue de ses 
droits à la présente Concession, et les parties du chemin de fer déjà exécu- 
tées ou qui seraient mises en exploitation deviendront la propriété de l'Etat. 

La portion du cautionnement non encore restituée, restera au pouvoir 
du Gouvernement. 



Article* SO. 

Tous les matériaux, pierres, bois, fers et houille, les machines et le ma- 
tériel nécessaire à la construction, qui seront pris sur le terrain de l'Em- 
pire, seront exempts de toutes taxes ou droits de circulation. Le Gouverne- 
ment accorde également à la Compagnie l'entrée en franchise de ses maté- 
riaux venus de l'étranger. 



Article 31. 

La Compagnie ne pourra à l'avenir faire aucune coupe de bois dans 
les forêts de l'Etat, sans autorisation spéciale. 

Toutefois, la Société fera au Gouvernement la demande des bois qui lui 
seront nécessaires pour la construction, et le Gouvernement enverra im- 
médiatement après chacune de ces demandes, un Agent spécial qui remet- 
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tra sur pied à la Société les bois demandés, sans indemnité d'aucune es- 
pèce, dans les forêts de l'Etat situés, pour la facilité des transports, le plus 
près possible de la ligne en construction. 



Article 33. 

L& Société sera exempte de tous droits de timbre ou autres quelcon- 
ques pour les Actes relatifs à la construction, pour tous ses contrats, titres 
et engagements. 



Article 3& 

Pour contribuer aux dépenses du contrôle commun, la Société Impé« 
riale versera chaque année, la somme de cent trente-cinq Piastres par kilo- 
mètre de chemin de fer en construction. 



Article 34. 

Toute contestation qui pourra s'élever entre la Compagnie et le Gou- 
vernement, au sujet de l'exécution et de l'interprétation d'un Article du 
présent Cahier des Charges ou de la Convention principale à laquelle il est 
annexé, sera jugée par une Commission mixte composée de quatre arbitres 
dont deux nommés par chacune des deux parties dans le mois au plus de 
l'invitation qui lui en aura été adressée par l'autre partie. 

Le jugement de ces arbitres sera exécutoire et obligatoire sans pouvoir 
être attaqué par la voie de l'appel ou aucune autre voie quelconque. 

En cas de partage des voies, il sera élu un nouvel arbitre par les mem- 
bres mêmes de la Commission. 

Vu et approuvé, avec une Annexe, pour former l'Annexe A de notre 
Convention principale en date de ce jour. 

Fait en double, à Constantinople, le dix-huit Mai mil huit-cent soixante 
et douze. 

( Signé : ) Mahmoud. 

Pour la Société Impériale des Chemins de fer de la Turquie d'Europe, 

Le Président du Conseil d y Administration^ 

( Signé : ) M. de Hirsch. 
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D'instructions à adresser par le Gouvernement Impérial Ottoman à la Banque 
Impériale Ottomane et, si cette Banque ne les a pas acceptées dans un 
délai de trois semaines au plus à compter de ce jour, à la Banque des 
Pays-Bas ou à la Banque Anglo-Autrichienne, selon la désignation qui 
sera faite par la Société Impériale des Chemins de fer de la Turquie 
d'Europe. 



Le Gouvernement Impérial Ottoman seul obligé vis-à-vis des porteurs 
d'Obligations à Primes, au paiement des coupons de ces Obligations et au 
remboursement de celles qui sont sorties aux tirages, vous charge de con- 
centrer chez vous le service des coupons et du remboursement de ces obli* 
gâtions. 

II 

Les coupons sont payables, et les Obligations sorties sont rembour- 
sables à Constantinople, Paris, Vienne, Francfort-sur-le-Mein et Amsterdam, 
au choix des porteurs. 

Vous choisirez donc les maisons chargées du service dans les diverses 
places et vous prendrez soin que les publications nécessaires y soient faites 
quinze jours au moins avant l'échéance de chaque coupon. 

III 

Les paiements doivent être faits en francs ou dans la monnaie usitée 
sur les diverses places au cours du jour du franc, 
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IV 

Le Gouvernement Impérial vous remettra, en temps utile, les fonds né- 
cessaires au paiement des coupons et au remboursement des Obligations 
sorties. 

Le service étant centralisé entre vos mains, le Gouvernement n'aura 
pas à s'occuper de la répartition de ces fonds entre les diverses places, 
et n'aura de ce chef ni une plus forte somme à vous remettre ni des frais 
quelconques à supporter. 

Ce sera à vous de faire cette répartition sans que le Gouvernement 
ait à intervenir autrement que pour remettre avant l'échéance les sommes 
nécessaires au montant de l'échéance. 

Vous ne pourrez apporter vis-à-vis des porteurs, en ce qui concerne le 
paiement des coupons et de l'amortissement, aucune restriction aux enga- 
gements du Gouvernement tels qu'il résultent du texte du titre. 



Vous n'aurez pas h faire supporter au Gouvernement de frais de 
change, le Gouvernement vous remettant Francs 6 pour chaque coupon et, 
pour chaque Obligation sortie, le montant affecté en Francs à cette Obliga- 
tion par le tirage. 

VI 

Le Gouvernement vous alloue, pour tous les frais résultant du service 
des Obligations à Primes, une commission de un demi pour cent des som- 
mes payées moyennant laquelle la commission des maisons que vous char- 
gerez des services sur les autres places, sera à votre charge. 

Vu pour former l'Annexe B de notre Convention en date de ce jour. 

Çonsfàntinople, le 18 Mai mil hqit cent soixante douze. 

(Signé : ) Mahmoud, 
Pour la Société Impériale, 

(Signé:) M. i>e Hirscii. 
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CONVENTION 

RELATIVE A L'EMPLACEMENT DES STATIONS 

ET DES 

CONSTRUCTIONS A FAIRE 

PAR 

LE GOUVERNEMENT IMPÉRIAL 
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Entre les Soussignés, 

r 

Le Gouvernement Impérial Ottoman, représenté par 
Grand Vésir Mahmoud pacha, d'une part; 



Son Altesse le 



La Société Impériale des Chemins de fer de la Turquie d'Europe, re- 
présentée par Monsieur le Baron Maurice de Hirsch, Président de son Con- 
seil d'Administration, de deuxième part ; 

La Compagnie Générale pour V Exploitation des Chemins de fer de la 
Turquie d'Europe, représentée par M. Ralph Earle, délégué de la Compa- 
gnie, de troixième part; 

Il a été convenu ce qui suit. 



Article 1er. 



Il est entendu que l'emplacement de la Station de Constantinople com- 
prendra les terrains délimités dans le plan A ci-annexé par une ligne rouge. 

Les terrains qui seront ultérieurement nécessaires pour le service de 
la Compagnie d'Exploitation, seront fournis par le Gouvernement Impérial 
à Yedi-Koulé. 
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Los ateliers de la Station de Constantinople ne pourront être et 
qu'à Yédi-Koulé. 

Pour que le service des débarquement! et embarquements de la 
tion de Constantinople puisse se faire avec régularité, il sera défendu 
navires n'ayant point de chargement ou de déchargement à effet 
dans la station, de jeter l'ancre assez près du rivage de la station pou 
traver le libre service des chargements et déchargements le long du 
de la Station. 

Article a. 

L'emplacement de la Station de Koum-Kapou, tel qu'il est indiqué 
une teinte jaune dans le plan d'emprise qui forme l'Annexe B de la 
sente Convention, est approuvé par lo Gouvernement Impérial. 



Article ». 

Tous les terrains bâtis ou non bâtis qui ne sont point encore livri 
la Société Impériale, lui seront remis sur pied dans les deux mois, au 
tard, à compter de ce jour. 

Des instructions formelles seront données immédiatement à la Cou 
sion d'exploitation pour terminer son travail dans le plus bref délai 
Bible, et pour effectuer, en tous cas, la remise des terrains dans le delà 
vient d'être dit 

Article 4. 

La visite des objets arrivant, soit par terre, soit par mer, dans ! 
placement des Stations et soumis aux droits de douane, s'exercera 
l'intérieur de chaque Station respective sans déplacement desdits obje 

A l'effet de fournir, a la Direction des Douanes, le local nécessaire 
ses Bureaux à cet effet, et pour la surveillance que ses Agents dev 
exercer, la Compagnie d'Exploitation mettra à la disposition de la 31 
tion, dans la Station de Constantinople, ainsi que dans, chaque Station 
tière, suivant son importance, un bâtiment suffisant pour cinq â dix 
ployés. 

Article 5. 

Dans l'intérêt du commerce et en vue de favoriser le développe 
des recettes du Chemin de fer, le Gouvernement exécutera, dans le dôl 
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un an, à partir delà remise des plans le long du rivage de la Station de 
Constantinople, un quai d'embarquement et de débarquement. 

Le Gouvernement Impérial construira aussi, dans la Station de Constan- 
tinople, des entrepôts dans l'intérêt du trafic du Chemin de fer, qui seront 
développés au fur et à mesure des exigences du trafic. 

La Compagnie d'Exploitation soumettra au Gouvernement les plans de 
ces travaux. 

La Compagnie d'exploitation administrera ces quais et entrepôts, et 
pourra prélever des droits pour leur usage, mais à la charge de porter le 
produit de ces droits dans le compte de ses recettes bruttes à fournir au 
Gouvernement. 



Article 6. 



Dans le cas où le Gouvernement Ottoman manifesterait l'intention de 
vouloir donner aux Gares de Constantinople et d'Andrinople une impor- 
tance exceptionnelle, et la Société Impériale ayant voulu donner à cet égard 
des garanties, tout en limitant la charge qui pourrait en résulter pour lui, 
il a été convenu que la Société Impériale serait tenue de dépenser, pour 
leur établissement, une somme de un million de Francs pour la Gare de 
Constantinople et une somme de deux cent cinquante mille Francs pour la 
Gare d'Andrinople. 

Il a été bien entendu et convenu que la Société Impériale ne pourrait, 
quoi qu'il advienne et quelles que soient les demandes du Gouvernement 
Ottoman et delà Compagnie Exploitante, être entraînée, pour l'établissement 
des deux Gares en question et de tous leurs aménagements et accessoires, à 
une dépense dépassant les sommes ci-dessus fixées; l'Etat Ottoman devra, 
le cas échéant, prendre à sa charge le montant de l'excédent, si le Gouver- 
nement désire qu'il soit fait des travaux pour des sommes plus considéra- 
bles. 

Article 7. 



Des instructions formelles seront immédiatement données au Ministère 
des Travaux Publics et à la Police pour protéger, de la manière la plus ef- 
ficace, les travaux exécutés et à exécuter dans l'intérieur de la ville, en con- 
formité des plans approuvés. 
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Fait en triple exemplaire avec deux Annexes, pour former l'Annexe C 
de la Convention en date de ce jour. 

Constantinople, le dix-huit Mai mil huit cent soixante-dou2e. 

(Signé : ) Mahmoud. 
Pour la Société Impériale, 
(Signé : ) M. de Hirscii. 

Pour la Compagnie d'Exploitation, 
(Signé : ) Ralph Earle. 



Article additionnel. 

Dans le cas où le terrain de la Gare de Sirkedji Iskélessi, tel qu'il est 
figuré dans le plan, deviendrait insuffisant pour recevoir les marchandises, 
la Compagnie s'entendra — pour le choix d'un nouvel emplacement supplé- 
mentaire entre la Gare ci-dessus désignée et Kutchuk-Tchekmédjé — avec le 
Gouvernement qui sera tenu de fournir les terrains gratuitement. 

Môme date que ci-dessus. 



CONTROLE COMMUN 

A exercer sur la construction des Chemins de fer de la Turquie d'Europe 
par le Gouvernement Ottoman et la Compagnie d'Exploitation. 



RKGI.EMRNT 

§ I. 

INSTITUTION ET ATTRIBUTIONS DU 
DIRECTEUR DU CONTROLE 



Article 1er 

Le Contrôle à exercer par la Sublime Porte sur la Société Impériale 
des Chemins de fer de la Turquie d'Europe, pendant la construction ainsi 
que la réception provisoire dont il sera parlé ci-dessous sont confondus avec 
le contrôle et la réception par la Compagnie d'Exploitation. Ce contrôle et 
cette réception provisoire, indépendants du contrôle et de la réception défi- 
nitives qui appartiendront exclusivement au Gouvernement Impérial, ne 
s'exerceront dans les conditions du présent Règlement que pour les lignes 
que la Société Impériale des Chemins de fer de la Turquie d'Europe est 
chargée d'exécuter. 

Article 2. 

Un Agent supérieur est investi par les deux parties, le Gouvernement 
Ottoman et la Compagnie d'Exploitation, d'un même mandat pour exercer 
seul ce double contrôle, conformément aux stipulations des Actes de la 
concession. 

Il prendra le titre de Directeur du Contrôle. 

Son traitement sera fixé d'accord entre le Gouvernement et la Com- 
pagnie et sera payé régulièrement par douzième à la fin de chaque mois, 
moitié par le Gouvernement et moitié par la Compagnie. 
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Article ». 

Le Directeur du Contrôle commun est toujours révocable moyennant 
indemnité, soit par le Gouvernement soit par la Compagnie d'Exploitation ; 
l'indemnité étant entièrement à la charge de la partie qui aura décide la 
révocation. 

Article 4. 

Les Agents de toute nature employés à la surveillance et à la récep- 
tion provisoire des travaux, tant par le Gouvernement Ottoman que par 
la Compagnie d'Exploitation en tout ce qui concerne le contrôle de la cons- 
truction, seront placés sous les ordres immédiats du Directeur du Contrôle 
qui proposera au Gouvernement Impérial les nominations, avancements, 
suppressions, révocations, etc., dans les limites des crédits ouverts, d'une 
part par le Gouvernement Ottoman, d'autre part par la Compagnie d'Ex- 
ploitation. 

Article 5. 

Le Directeur du Contrôle fixera les résidences des Agents, prononcera 
les mesures disciplinaires, et dressera les ordres de service exécutoires par 
le personnel placé sous ses ordres et destiné à assurer la régularité du 
contrôle. 

Article 6. 

Le Directeur du Contrôle correspondra directement, d'une part, avec 
le Ministre des Travaux Publics ou avec la personne désignée par le Mi- 
nistre, et d'autre part, avec la Compagnie d'Exploitation. Il rendra compte 
au Gouvernement Impérial et à la Compagnie d'Exploitation de tous les 
faits de sa gestion, il dressera la comptabilité des dépenses du Contrôle, 
ces dépenses devant être réparties par moitié entre le Gouvernement et la 
Compagnie d Exploitation suivant un accord spécial. 

§H. 

RELATIONS ENTRE LE CONTROLE ET LA 

SOCIÉTÉ IMPÉRIALE. 

Article 7. 

Après l'approbation par le Gouvernement Ottoman pour une section 
des chemins de fer, de l'itinéraire général, tel qu'il est prescrit par le Ca- 
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hier des Charges, la Société Impériale adressera au Ministre des Travaux 
Publics et à la Société d'Exploitation tous les plans et projets relatifs à 
cette section et dressés en exécution des clauses du Cahier des Charges et 
des Conventions d'Exploitation et en conformité de l'itinéraire général ap* 
prouvé par Gouvernement Impérial. 

Article 8. 

Le Ministre des Travaux Publics transmet directement sans retard les 
plans et projets, au Directeur du Contrôle, qui les soumet à la Commis* 
sion mixte iustituée par l'Article 10 ci-après. 

Cette commission spécialement chargée de l'étude des affaires techniques 
relatives à la construction des chemins de fer examine les plans et projets 
et en propose l'approbation ou la modification. Cette proposition qui de- 
vra, à défaut d'unanimité des membres de la Commission, être accompagnée 
des procès-verbaux, est soumise par le Directeur du Contrôle à l'approba- 
tion du Gouvernement. 

La décission du Gouvernement est notifiée sans retard à la Société 
concessionnaire par le Directeur du Contrôle et aussitôt après cette notifi- 
cation la Société concessionnaire pourra procéder, s'il y a lieu, à l'exécution 
des travaux. Il est d'ailleurs entendu que les dispositions du présent rè- 
glement ne modifient pas les délais d'approbation fixés par le Cahier des 
Charges. 

Article 9. 

Si la Société Impériale, soit en présentant ses projets, soit en cours 
d'exécution, demande quelque modification aux clauses et conditions aux- 
quelles elle est soumise, elle adresse au Directeur du Contrôle, pour justi- 
fier sa demande, un rapport auquel sont joints, s'il y a lieu, les plans et 
projets nécessaires. 

Le Directeur du Contrôle présente l'affaire à la Commission mixte. Il 
provoque la décision à intervenir et la notifie à la Société Impériale ; aussi- 
tôt après cette notification, la Société Impériale pourra donner suite à la dé- 
cision. 

Il est toutefois entendu que le présent Article ne s'applique pas au cas 
où la Société Impériale demanderait les modifications aux dispositions 
techniques, contenues dans le Cahier des Charges, et que par conséquent 
toutes les fois qu'il s'agira d'une dérogation à ces dispositions techniques, 
la décision de la Commission ne sera exécutoire qu'après l'approbation du 
Ministre des Travaux Publics. 
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La Commission ne pourra donc statuer en dernier ressort que sur de 
légères modifications dans les projets, rendues nécessaires en cours d'exé- 
cution par les circonstances locales et n'ayant pas pour effet de porter at- 
teinte aux dispositions des Conventions existantes. 



Artiolo 10. 

La Commission mixte instituée pour toute la durée de la construction 
et pour les objets mentionnés aux Articles 8 et 9 ci-dessus, est composée 
d'un ingénieur désigné par le Gouvernement Ottoman, du Directeur du 
Contrôle et du Directeur de la construction ; chacun de ces membres 
étant en cas d'empêchement représenté par son remplaçant qui sera 
désigné, savoir : pour le premier, par le Gouvernement Ottoman, pour 
le second, par la Compagnie d'Exploitation, pour le troisième, parla So- 
ciété Impériale des Chemins de fer. Elle ne décide à la majorité des voix 
que sur celles des questions qui, en vertu do l'Article 9, sont soumises à sa 
décision. Elle se réunit aussi souvent qu'il est nécessaire, et en tous cas, h 
la demande d'un des membres. 

Article II. 

La Société Impériale adressera au Directeur du Contrôle les plans né- 
cessaires aux occupations temporaires et aux acquisitions définitives des 
terrains. 

Celui-ci, après avoir reconnu la conformité de ces plans avec les projets 
approuvés, adressera son rapport justificatif au Gouvernement qui fera dé- 
livrer les terrains h la Société conformément aux prescriptions de l'Article 

22 du Cahier des Charges et par conséquent avec le concours du Directeur 

» 

du Contrôle. 

AHi<*l<* 13. 

Pendant l'exécution des travaux, le Directeur du Contrôle s'assurera 
pour le Gouvernement Ottoman et pour la Compagnie d'Exploitation que 
les travaux sont exécutés conformément aux plans approuvés pour ce qui 
a rapport, tant au tracé qu'au profil longitudinal. 

En ce qui concerne les détails d'exécution, il s'assurera qu'ils sont con- 
formes aux stipulations des actes do concessions (Art. 4 du Cahier des 
Charges et suivants). Il fera à cet effet à la Société impériale toutes les coin- 
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munications nécessaires au nom du Gouvernement Ottoman et de la Com- 
pagnie d'Exploitation, 



ArtlrU* 13, 

Le Di roc tour du Contrôle visera et proposera au contre-seing du Ministre 
des Travaux Publics ou de son délégué, les mandats délivrés conformé* 
ment au règlement spécial qui a été approuvé par le gouvernement Otto- 
man pour régler los paiements à faire à la Compagnie concessionnaire au 
fur et à mesure do l'avancement des travaux. 

Arttelo 14. 

Au fur et à mesure que los travaux lui sembleront assez avancés, sur 
chaque partie du Chemin de fer, pour que ces parties puissent être livrées 
avec sécurité à l'exploitation, le Directeur du Contrôle procédera à leur 
réception provisoire conformément à l'Art 25 du Cahier des Charges. Il sora 
assisté, si le Gouvernement le désire, pour procéder à cette réception pro- 
visoire par un ou plusieurs hommes techniques qui seront dans ce cas dé* 
signés d'un commun accord entre les parties soussignées. A partir, du jour 
où l'exploitation commencera sur une section, l'action du Directeur du Con- 
trôle commun sur cette section sera strictement limitée aux affaires relatives 
à la construction et le contrôle spécial exercé parle Gouvernement Impérial 
sur l'exploitation entrera en fonction sur cette section. 

Il n'est point porté préjudice par ce qui précède à ce qui est dit dans 
l'Art 25 du Cahier des Charges au sujet de la réception définitive exclusive- 
ment réservée au Gouvernement. 

Vu parles parties pour prendre la place du Règlement du Contrôle jus* 
qu'à ce jour et fait en triple exemplaire. 

* 

Constantinople, le dix-huit Mai, mil-huit-cent-soixante-douze. 

(Signé :) Mahmoud. 

Pour la Société Impériale des Chemins de for de la Turquie d'Europe. 

Le Président du Conseil d'Administration, 

(Signé: ) M. de Hutscii. 

Pour la Compagnie Générale pour l'Exploitation des Chemins de fer 
de Ja Turquie d'Europe. 

Le dêlêyuê de l<i ConijHujnir 

(Signé :) Ralph Eaklk, 
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DE LA LIGNE DE YAMBOLI 



AU CHEMIN DE FER DE ROUSTCHOUK A VARNA, 



^>*. 



Entre les soussignés, 

Le Gouvernement Impérial Ottoman, représenté par Son Altesse le 
(irand Yézir Mahmoud Pacha, d'une part, 

La Compagnie Générale pour V Exploitation des Chemins de fer de la 
Turquie d'Europe, représentée par M. Ralph Earle, délégué de la dite Com- 
pagnie, et se portant fort pour elle, d'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit: 

Article I. 

La Compagnie de deuxième part est chargée par le Gouvernement de 
la construction d'une ligne de Chemin de fer partant des environs de 
Yamboli et aboutissant à la ligne de Koustchouk à Varna, d'après l'itiné- 
raire annexé à la présente Convention sous la lettre A. 

Article 2. 

Cette construction comprend les études et les plans, ainsi que la cons- 
truction complète du Chemin de fer avec ses stations et leurs dépendances. 

Article IV 

La construction devra être achevée dans un délai de trois ans au 
plus à compter de la remise des terrains, sauf le cas de force majeure. 
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Artlflo I 

La construction aura lieu conformément au Cahier des Charges arrêté 
à la date de ce jour entre le Gouvernement Impérial et la Société Impériale 
des Chemins de fer de la Turquie d'Europe. 

Néanmoins les pentes et rampes ne devront pas dépasser une inclinai- 
son de dix-huit millimètres par mètre et le rayon des courbes ne pourra 
qu'exceptionnellement s'abaisser jusqu'à deux cent soixante quinze mètres. 

Les types présentés jusqu'à ce jour par la Société Impériale et approu- 
vés par le Gouvernement Ottoman seront appliqués à la ligne qui fait l'ob* 
jet des présentes. 

Article 3. 

Les plans et projets prescrits par le Cahier des Charges seront soumis 
par la Compagnie à l'approbation du Gouvernement Impérial, qui dé- 
livrera à la Compagnie les terrains nécessaires de la manière indiquée par 
l'Article 22 du Cahier dos Charges. 

Artlrlc O. 

Pour l'indemniser do ses engagements, et à mesure de leur exécution, 
la Compagnie, de deuxième part recevra à titre do paiement à forfait do 
l'exécution du Chemin de fer une somme de cent soixante quinze mille 
francs effectifs par kilomètre. 

Les paiements du prix ainsi déterminé à forfait s'exécutera de la ma- 
nière indiquée par l'article suivant 

Artirle 7. 

Les paiements effectifs auront lieu à Constantinople d'après les bases 
ci-après déterminées. 

Le paiement de quinzaine auront lieu d'après le bordereau annexé 
à la présente Convention sous la lettre B, indiquant la répartition du prix 
de forfait entre les diverses catégories de fournitures et de travaux. 

La somme indiquée par ce bordereau pour chaque catégorie do four- 
nitures et de travaux sera multipliée par la longueur de la ligne à cons- 
truire. 
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La Compagnie présontora à l'Ingénieur en chef chargé du Contrôle dos 
états de quinzaine qui seront dressés les 1 et 15 de chaquo mois et qui in- 
diqueront, par comparaison proportionnelle avec le montant total affecté à 
chaque catégorie, la somme correspondante pour chaque catégorie aux tra- 
vaux et fournitures effectués pendant la quinzaine précédente de manière 
qu'après l'achèvement total de la ligne, la Compagnie ait reçu le montant 
total affecté à chaque catégorie. 

L'ingénieur en chef chargé du contrôle vérifiera les dits états de quin- 
zaine, dans les cinq jours de leur remise. 

Article H. 

Le montant des états dont il est parlé à l'article précédent sera payé à 
la Compagnie, au plus tard dans les quinze jours qui suivront la remise do 
chaque état. 

Artlrlo ». 

Le Gouvernement Impérial aura le droit do Contrôle pendant le cours 
do l'exécution des travaux et en fera la réception. Il exercera le contrôle au 
moyen d'un ingénieur on chef du contrôle qu'il désignera dans les deux 
mois de la signature des présentes, et qui sera chargé de vérifier, de viser 
et de proposer au contre-seing de Son Excellence le Ministre dos Travaux 
Publics les états dont il est parlé à l'article précédent 

Article lO. 

Dans les situations de quinzaine il sera tenu compte de tous les appro- 
visionnements, soit en matériaux, soit en matériel, soit en installations pro- 
visoires de toute sorte: que les approvisionnements et fournitures se trou- 
vent à pied-d'u'uvre ou livrés sur les lignes, qu'ils soient dans les usines 
après réception, ou à bord des navires, étant entendu et convenu que, pour 
ce dernier cas, il ne devra en être tenu compte qu'après remise au Gouver- 
nement Impérial d'une exemplaire du connaissement et de la police d'As- 
surance. 

Article ii. 

Le Gouvernement Impérial Ottoman prend à sa charge, sans pouvoir 
réclamer de ce chef à la Compagnie aucune indemnité quelconque, toutes 
les obligations résultant des articles 20,21 et 22 du Cahier des charges, de 
manière que la Compagnie n'ait, du chef de ces articles, ni de relations quel- 
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conques avec le public, ni des dépenses do quelque nature qu'elles soient à 
supporter. 

Les terrains nécessaires à rétablissement du chemin de fer et de ses dé- 
pendances seront remis à la Compagnie dans un délai de quarante jours 
au plus à oompter do l'approbation du tracé. 

Article 12. 



La Compagnie aura la faculté do se substituer pour l'exécution du pré- 
sont contrat, une Société d'entreprise mais à la condition de faire agréer 
la substitution par le Gouvernement Impérial Ottoman. Une fois cette auto- 
risation obtenue, les droits et obligations résultant de la présente Conven- 
tion passeront pleinement à la Société substituée. 

Article 1». 

S'il s'élevait une contestation au sujet do la présente convention entre 
le Gouvernement Impérial et la Compagnie elle serait jugée conformément 
aux dispositions du Cahier des Charges, auquel il a été renvoyé par l'Ar- 
ticle 4me ci dessus 

Fait en double avec deux annexes h Constantinople, le dix-huit Mai 
mil-huit-cent soixante-douze. 

(Signé : ) Mahmoud. 

Pour la Comptujniv d'Exploitation, 
( Signé : ) Eakle, 
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BORDEREAU 



DÉSIGNATION DES OBJETS 



li 
2; 
3 

1 

4 

5: 

6 

7! 
8 

9 ! 

10 

11 1 

12: 

131 

I 

I 

14 ; 
15 

16: 



Etudes 

Engagement du personnel, frais de voyage et installation 

Outillage, rails de service, wagonnets 

Terrassements, murs de soutènement, consolidations des berges 

Ouvrages d'art, aqueducs, ponts, tunnels, etc 

Bâtiments des stations, passages à niveau, etc 

Télégraphes 

Rails à l'Usine, surveillance et réception 

Accessoires de la voie à l'usine, surveillance et réception 

Fournitures de traverses et transport jusqu'aux départs 

Fourniture et pose du ballast 

Transport de rails et accessoires de l'Etranger à la frontière turque 

Transport de rails, accessoires et traverses de la frontière ou des dé- 
pôts aux lieux de l'emploi et pose de la voie courante 

Voies des Stations 

Signaux, plaques tournantes, aiguilles, alimentation, matériel fixe, etc. 

Direction ; surveillance, frais généraux, environ 10 „/° des dépenses 
ci-dessus 



Total Francs 



MONTANT 

PAR 

KILOM. 



5000 

1000 
7000 

48700 

41700 

3000 

600 

17000 
2500 
5000 

12000 
2000 

8000 
4500 
1200 

15800 
175000 



Vu pour former l'annexe 1J de notre Convention en date de ce jour. 

Constantinople, le 18 Mai 1872. 

(Signé : ) Mahmoud. 

Pour la Compagnie d'Exploitation 
( Signé : ) Ralph Eahle. 
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LETTRE DE M. EARLE 

A SON ALTESSE LE GRAND VÉZIB 

à l'occasion de la signature du traité de Construction de la ligne de Tamboli 

au Chemin de fer de Boustchouk- Varna. 



Oonstantinople, lo 18 Mai 1872. 



.1 Son Altesse le (hand-Vézir Mahmoud Pacha. 



Altesse, 

J'ai l'honneur de confirmer à Votre Altesse ce qui a été dit et entendu 
| entre Elle et moi à l'occosion de la signature du traité de construction de 
\ la ligne de Yamboli au chemin de fer de Roustchouk à Varna. 

Votre Altesse s'est demandée, au moment de conclure ce traité, s'il ne 
serait pas plus avantagaux pour lo Gouvernement Impérial, au lieu du sys- 
tème de paiement à forfait qui est admis dans le traité, d'adopter le mode 
de paiement des travaux qui est appliqué sur le chemin de fer d'Ismid, 
c'est-à dire une série de prix. Je me suis permis de faire remarquer à Vo- 
tre Altesse qu'à mon avis cette secondo manière de procéder, loin d'être 
plus avantageuse pour le Gouvernement que la première, lui serait au con- 
traire plus onéreuse; mais j'ai ajouté que la Compagnie d'exploitation était 
toute disposée à venir au devant du désir de Votre Altesse, et à mettre le 
Gouvernement Impérial en mesure de choisir entre les deux systèmes 

En cenfcéquence, le prix à forfait stipulé dans la convention l'a été à la 
condition que je présenterai à Votre Altesse, dans le délai de quatre semai- 
nes au plus tard, un bordereau contenant les prix d'unité appliqués de fait 
pour la ligne d'Ismid dans le traité Guarracino. Ces prix seront appliqués 
dans le bordereau à présenter en raison des conditions topographiques et 
techniques des localités, et en outre, par l'addition des catégories qui ne 
sont pas prévues. 
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Il a été entendu que dans les huit jours de la remise de ce bordereau, 
le Gouvernement Impérial aurait la faculté, selon ce qu'il jugerait le plus 
avantageux, d'abandonner le système do forfait stipulé par la convention 
de ce jour, pour y substituer l'application do la série de prix dont je viens 
de parler, toutes les autres dispositions do la convention demeurant d'ail- 
leurs les mêmes, sauf celles dont le remaniement sera nécessité parle chan* 
gement du mode de paiement. 

Je prie, Votre Altesse, de vouloir bien agréer l'assurance de ma haute 
considération. 

(Signé :) M. de Hikch. 

D'accord pour la Compagnie d'exploitation 

(Signé:) Kaijmi Kakle. 




CONVENTION 



RELATIVE AUX MINES, CARRIÈRES ET FORÊTS. 



Entre les Soussignés. 

Le Gouvernement Impérial Ottoman, représenté par Son Altesse le 
and Vézir Mahmoud Pacha, d'une part: 

Et M. le Baron de Ilirse/t, actuellement à Constantinople, d'autre 
irt ; 

Il a été convenu ce qui suit : 



Ai*ti<*l<> I. 

Pfir suite de la résiliation de la concession du 17 avril 1869, Monsieur 
Baron Maurice de Hirsch fait abandon au Gouvernement Impérial de la 
meession des mines, carrières et forêts telle que lut a été accordée par 
►ncession du 3/17 avril 1859 et modifiée par arrangement du 4/10 novem- 
re 1870. 

Cette concession, fait en conséquence pleinement retour au Gouverne- 
en t, sous la réserve de l'application de l'article suivant. 

Article 2. 

Monsieur le Baron de Hirsch reçoit par contre du Gouvernement Im- 
rial, pour en avoir l'exploitation exclusive pendant trente cinq ans, à 
mpter de ce jour, une étendue de forêts de l'Etat équivalente au total de 
superficie d'un carré ayant trente kilomètres de coté, et située dans les 
virons de Belowa ou en tout autre point de la zone de trente kilomètres 
» la Maritza, depuis Serambey jusqu'à Philippopoli, 

M. le Baron de Hirsch devra présenter dans un an au plus un planin- 
quant les forêts choisies par lui pour l'application du droit d'exploita- 
)n qui précède ; mais les forêts choisies par lui, quoique pouvant former 
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plusieurs groupes distincts, ne devront pas dépasser, en additionnant leurs 
surfaces, la superficie totale d'un carré ayant trente kilomètres de côté et 
devront être renfermés dans les limites de la zone ci-dessus indiquée. 

L'exploitation de ces forêts, appartiendra à Monsieur le Baron de 
Hirsch ou à ses ayant droit, pendant la période ci-dessus déterminée, à la 
charge d'exploiter en bon père de famille et de se conformer aux lois de 
l'Empire actuellement en vigueur, mais sans ancune ingérence de l'adminis- 
tration forestière. Il sera en outre affranchi pour cette jouissance de tous 
impôts, droits ou redevances quelconques sous quelque nom que ce soit, à 
l'exception d'une redevance annuelle de cinquante mille francs qu'il paiera 
au Gouvernement. 

Article S. 

A l'expiration de la période do trente cinq ans, fixée ci-dessus, l'exploi- 
tation fera retour au Gouvernement avec toutes les installations, bâtiments, 
etc., établis par le concessionnaire sans aucune indemnité quelconque. 

Fait double à Constantinople le dix-huit Mai, mil-huit-cent-soixante- 
douze. 

(Signé :) MAMiiorn. 

(Signé:) M. De Hirsch. 
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LETTRE DU GRAND VEZIRAT 



A MONSIEUR LE BARON DE HIRSCH, 



Président de la Société Impériale des Chemins de fer 

de la Turquie d'Europe. 



Constantinople, le 18 Mai 1872. 



Comme complément de nos arrangements, je viens vous déclarer que le 
Gouvernement Impérial donnera aux gouverneurs des provinces traversées 
par le chemin de fer des instructions télégraphiques immédiates et for- 
melles pour qu'ils accordent toute aide et assistance h la bonne marche des 
travaux et do l'Exploitation et protection au personnel. 

Ils seront aussi invités à transmettre des instructions dans le même 
sens aux autorités placées sous leurs ordres, le Gouvernement Impérial re- 
connaissant qu'il est do l'intérêt public que les travaux s'exécutent le plus 
rapidement possible et que la construction, ainsi que l'organisation de 
l'Exploitation ne rencontrent pas de difficultés. 

Recevez, etc. 



P. S. Le Gouvernement Impérial assure cette protection à la Compagnie 
il la condition qu'elle se conformera à son Cahier des Charges et à ses au- 
tres obligations. 



i 



LETTRE DE M r EARLE AU GRAND VEZIRAT 



Constantinople, le 18 Mai 1872, 



Altesse, 



J'ai l'honneur de confirmer à Votre Altesse, pour accéder au désir du 
Gouvernement Impérial Ottoman, ce qui est d'ailleurs bien entendu, que 
bien que le siège administratif de la Compagnie d'Exploitation des Chemins 
de fer de la Roumélie soit à Paris, la Direction de l'Exploitation a et gar- 
dera son siège à Constantinople. 

Veuillez agréer, etc. 

Le dvlvytic de la Compagnie d'Exploitation 

(Signé :) Ralph Earle 
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Entre les soussignés, 

Le Gouvernement Impérial Ottoman, représenté par S. Altesse le Grand- 
é'/Av Mahmoud Pacha, d'une part, 

La Compagnie Générale pour V Exploitation des Chemins de fer de la 
urquic d'Europe, représentée par M. Ralph Earle, délégué de ladite Com- 
agiiio et se portant fort pour elle, d'autre part, 

■ 

Il a été exposé ce qui suit; 

Le Gouvernement Impérial Ottoman a conclu à la date de ce jour avec 
. Société Impériale des chemins de for de la Turquie d'Europe une conven- 
on on vertu de laquelle la concession accordée à la dite Société fait retour 
i Gouvernement Impérial, et le Gouvernement Impérial est substitué à la 
ociété Impériale pour toutes les relations avec la Compignie d'Exploita- 
on. 

A l'effet do régulariser les conséquences de cette rétrocession et de cette 
ibstitution vis-à-vis do la Compagnie d'Exploitation, les conventions sui- 
m tes ont été conclues. 



Article 1. 

Le Gouvernement Impérial Ottoman donne à bail à la Compagnie Gé- 
frale pour l'Exploitation des chemins de fer de la Turquie d'Europe, 
exploitation des lignes de chemins de fer suivantes : 

a.) Ligne de Constant inople à A ndr inople; 

b.) Ligne de Dêdéayhatch à A ndr inople \ 
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c) Ligne tf Andrinople à Sarambey, par Philippopoli ; 

cl) Ligne partant de Sarambey et se raccordant avec la ligne de Salo- 
nique à Mitrowiça à un point à déterminer de commun accord ; 

e.) Ligne de Salovique à Mitrowiça par Uskub ; 

f.) Ligne partant des environs de Pristina et se raccordant au chemin 
de fer serbe, au cas où cette ligne serait construite ; 

//.) Ligne de Banjaluka à la frontière autrichienne ; 

h.) Ligne d' Andrinople à la ligne de Rustehouk à Varna, passant par 

Herntanli et YambolL 

La Compagnie d'Exploitation exploitera le réseau qui vient d'être dé- 
crit avec son personnel, son matériel, en se conformant au Cahier des Char- 
ges qui forme l'annexe A de la présente Convention, ainsi qu'aux clauses 
et conditions qui vont être indiquées. 

Au cas où le Gouvernement s'entendrait avec les parties intéressées ! 
pour la jonction de ses lignes de Roumélie avec celles de la Serbie, la 
Compagnie d'Exploitation exploitera cette ligne de jonction aux mêmes con- 
ditions que celles stipulées pour les autres lignes. Pour accélérer la jonction, 
la Compagnie d'Exploitation aura pour la construction de cette ligne le 
droit de préférence sur les autres concurrents à conditions égales, dans le 
cas où le Gouvernement ne construirait pas en régie. 

La Compagnie d'Exploitation aura le droit de rétrocéder au Gouver- 
nement Impérial l'Exploitation de la ligne de Banjaluka à la frontière au- \ 
trichienne, si l'une des deux conditions suivantes n'est pas remplie. 

a). Conclusion dans un délai de deux ans au plus à compter de ce jour» 
d'arrangements entre le Gouvernement Ottoman et le Gouvernement Austro- 
Hongrois pour assurer le raccordement de la ligne de Banjaluka à la fron- 
tière avec le réseau Austro-Hongrois. 

b). Prise des mesures nécessaires pour assurer la construction et l'achè- 
vement de la ligne de Banjaluka à Mitrowiça dans un délai de six ans à 
compter de ce jour. 

Dans ce cas, le Gouvernement Impérial reprendra à la Compagnie, à 
un prix à déterminer d'un commun accord, le matériel roulant, mobilier 
approvisionnements et installations des ateliers garnissant la ligne. 

Si le Gouvernement construit la ligne de Mitrowiça à Banjaluka dans le 
délai ci-dessus fixé, la Compagnie d'Exploitation sera chargée de l'exploi- 
tation de cette ligne quand elle sera terminée, aux moines conditions que 
celles du présent traité, et la redevance de huit mille francs par kilomètre 
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sur la ligne de Mitrowiça à la frontière commencera à courir lorsque un 
exercice annuel sera écoulé après la mise en exploitation de l'ensemble de 
cette ligne. 

Articles. 

La durée de présent bail est fixée à cinquante ans à compter de la mise 
en exploitation complète des lignes a. b. c. d. h. mentionnées à l'Article 1. 



Article 3. 

Après l'expiration de la période transitoire, établie pour les diverses 
lignes, la Compagnie d'Exploitation paiera au Gouvernement Impérial une 
redevance minima, fixe et invariable de huit mille francs par kilomètre et 
par an. 

Ponr l'indemniser de cette redevance, et pour tenir lieu do ses frais 
d'exploitation, la Compagnie d'Exploitation conservera pour elle seule la 
totalité des recottes brutes du réseau jusqu'à concurrence do vingt mille 
francs par kilomètre en moyenne pour chaque année d' Exploitation. 

Article 4. 

En outre de la redevance de huit mille francs par kilomètre fixée à l'art. 
3 qui précède, le montant de l'excédent des recettes bruttes au-delà do vingt 
mille francs pour chaque année d'exploitation sera partagé par moitié entre 
le Gouvernement Impérial et la Compagnie d'Exploitation. 

Toutefois, et avant tout partage, la Compagnie Exploitante pourra se 
rembourser du montant du déficit qui serait produit pendant les années an- 
nées antérieures. 

Article S. 

Le compte définitif des recettes de l'exploitation do chaque exercice an- 
nuel sera remis dans le courant du premier trimestre de l'année suivante. 

La somme revenant au Gouvernement Impérial du chef d'un excédant 
de recettes brutes au-delà de vingt mille francs par kilomètre, tel qu'il ré- 
sultera du compte remis, lui sera versée en même temps. 

J^e Gouvernement Impérial dans les trois mois de la remise du compte, 
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devra en avoir opéré la vérification de telle sorte, que le règlement défini- 
tif du compte d'un exercice soit intervenu au plus tard, le trente juin de 
l'exercice suivant. 

A défaut d'observations dans le délai de trois mois, les comptes seront 
tenus pour approuvés. 

Si la vérification établissait qu'il est dû un solde supérieur au Gouver- 
nement Impérial, cette différence lui sera payée en arrêtant le compte dé- 
finitif de l'exploitation. 



Article 6. 

Le Gouvernement Impérial se réserve de réclamer l'établissement 
d'une seconde voie lorsque le produit brut du réseau tout entier dépassera 
le chiffre de cinquante mille francs en moyenne par kilomètre et par année. 

La dépense de cette double voie, sera supportée comme il est dit à l'ar- 
ticle 16 ci-après. 

Article 7. 

L'exploitation commencera du jour où une section partant, soit de Sa 
Ionique, soit de Dédéagatch, soit de la frontière Ottomane, sur l'Una, soit 
de la ligne de Roustchouk à Varna, d'une longueur de quatre-vingt kilo- 
mètres au moins sera construite. 

Il en sera de même de la section commençant à Kutchuk-Tchekmédjé, 
et qui devra avoir une longueur d'au moins trente-deux kilomètres et demi 
pour être livré à l'exploitation. 

La ligne traversant Constantinople, des Sept-Tours au Port, sera con- 
sidérée comme une section. 

L'exploitation de toute section devra être prolongée au-delà, lorsque, 
par suite de l'achèvement des travaux, l'exploitation pourra aboutir à une 
station du réseau. 

Toutefois, les prolongements successifs des sections au-delà de 80 kilo- 
mètres devront comprendre en moyenne une longueur d'au moins 20 kilo- 
mètres. En conséquence si certains prolongements ne comprenaient pas 
une étendue de 20 kilomètres, d'autres prolongements devraient par une 
plus grande étendue, compenser la différence résultant des longueurs 
en moins, de telle sorte, que les prolongements, dans leur ensemble soient 
représentés par une moyenne de 20 kilomètres au minimum. 
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Article 8. 

La Compagnie d'Exploitation aura un droit do contrôle sur la cons- 
truction en ce qui concerne les lignes que la Société Impériale des Chemins 
de fer de la Turquie d'Europe est chargée de construire. Ce contrôle et la 
réception s'exerceront conformément au règlement du Contrôle Commun, 
arrêté à la date de ce jour entre les parties contractantes. Indépendamment 
du contrôle dont il vient d'être parlé et pour donner au Gouvernement 
toute satisfaction et toute sécurité en ce qui concerne la bonne exécution du 
chemin de fer et l'application du Cahier des Charges, il est entendu que le 
Gouvernement pourra exercer séparément lo contrôle le plus absolu sur 
la construction^ qu'en conséquence, la réception définitive des lignes sera 
faite par une Commission d'ingénieurs de chemins de fer, à la nomination 
exclusive du Gouvernement. Le rapport de cette Commission constatera si la 
Compagnie a rempli tous ses engagements, ou, dans le cas contraire, dé- 
nommera les travaux qui seraient encore à faire en exécution du Cahier des 
Charges. Ces travaux, la Compagnie entendue, devront être exécutés dans 
un délai de six mois au plus. 

La Commission chargée par le Gouvernement do la réception définitive 
dressera les procès-verbaux prescrits par l'Art. 25 du Cahier des Charges 
et surveillera le bornage prescrit par l'Art. 26. 



ArtiHe 9. 

Les lignes, autres que celles qui sont construites par la Société Impé- 
riale devant servir à joindre ces lignes entre elles ou à les raccorder avec 
les voies ferrées de l'Europe, et par suite être parcourues par le trafic inter- 
national, il est entendu que ces lignes devront présenter pour l'exploitation 
des facilités égales à celles des lignes construites par la Société Impériale. 
En règle générale, le maximum des pentes ne pourra être supérieur ni le 
minimum des rayons des courbes inférieur au maximum des pentes et au 
minimum des rayons qui auront été appliqués sur les lignes construites par 
la Société Impériale; mais il pourra être dérogé exceptionnellement à cette 
règle dans les limites de l'ancien Cahier des Charges toutes les fois qu'il 
sera reconnu par les parties contractantes que l'observation de cette règle 
serait impossible ou trop onéreuse. 

Les marchés des commandes de rails devront contenir une clause de ga- 
rantie de trois ans au minimum. 
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Le Gouvernement Impérial prendra l'avis de la Compagnie d'Exploita- 
tion sur les plans et projets. 

La Compagnie d'Exploitation, avant de prendre livraison des diverses 
sections des lignes dont il est parlé dans le présent article, s'assurera 
qu'elles répondent aux conditions d'une bonne et régulière exploitation. 

Les lignes dont il est parlé dans le paésont article devront être termi- 
nées dans le délai de trois ans au plus à compter do la signature défin'tive 
des présentes, sauf les délais pour la construction facultative de la ligne do 
Bosnie. 

Article 10. 

Pendant la période transitoire, dont il est parlé dans les articles 1 et 11, 
la Compagnie d'Exploitation n'aura pis à payer la redevance de huit mille 
francs par kilomètre. 

Par contre et pendant la même période, les 80oio de l'excédant des re- 
cettes brutes au delà do douze mille francs par kilomètre, jusqu'à concur- 
rence d'un produit moyen de vingt mille francs par kilomètre pour une an- 
née d'exploitation, devront être versés au Trésor Ottoman par la Compagnie 
Exploitante. 

Dans le cas où le produit brut d'un exercice serait inférieur à douze 
mille francs par kilomètre, la Compagnie Exploitante aurait le droit de pré- 
lever l'insuffisance de cet exercice sur les excédants des exercices suivants 
et ce avant tout payement à l'Etat. 

En ce qui concerne la remise du compte des recettes brutes, il sera pro- 
cédé comme il est dit à l'Art. 5 ci-dessus. 



Article 11. 

Pour les lignes de Constantinople à Sarambey, d'Andrinople à Dédé- 
aghatch et de Hermanly à la jonction avec le chemin de fer de Roustchouk 
à Varna la période transitoire sera considérée comme terminée lorsque un 
exercice annuel se sera écoulé après la mise en exploitation complète de 
ces lignes. 

Pour la ligne de Salonique à Mitrowitza, la période transitoire sera con- 
sidérée comme terminée lorsqu'un exercice annuel se sera écoulé après la 
mise en exploitation de la ligne reliant ce Chemin de fer au reste du 
réseau. 
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Article 13. 

Le Gouvernement Impérial Ottoman ayant décidé l'exécution dos tra- 
vaux dans les ports de Salonique, de Dédéaghatch et de Varna de manière 
à mettre ces ports en état de donner à* la Compagnie d'Exploitation des élé- 
ments de trafic, les dispositions suivantes ont été arrêtées entre les parties 
contractantes : 

Une somme de dix millions de francs est affectée par le Gouverne- 
ment Impérial à l'exécution des travaux, pour: deux millions cinq cent 
mille francs dans le port de la station do Salonique ; cinq millions de francs 
dans le port de Dédéaghatch, et deux millions cinq cent mille francs, pour 
le port de Varna. 

Les travaux s'exécuteront sur les projets qui seront dressés par la Com- 
pagnie d'Exploitation. Ils seront faits soit par adjudication publique sous 
la surveillance du Gouvernement et de la Compagnie, soit parla Compa- 
gnie elle-même sur des plans arrêtés d'accord avec le Gouvernement Im- 
périal. 

Si les travaux sont exécutés par la Compagnie, elle ne fera sur eux au- 
cun bénéfice, et ne portera en compte que ses dépenses. Dans tous les cas, 
la somme totale affectée par le présent article à l'ensemble des dépenses 
dans les différents ports, ne sera pas dépassée. Les travaux devront être 
achevés dans un délai de trois ans à compter de ce jour. 

Le Gouvernement construira aussi, à ses frais, devant les stations des 
trois ports ci-dessus indiqués les quais nécessaires au déchargement et 
chargement des marchandises destinées au transport du chemin de fer, sans 
percevoir aucun droit du chef de l'usage de ces quais. 

L'administration et la police des ports appartiennent entièrement et 
exclusivement au Gouvernement Impérial, et le Gouvernement seul aura le 
droit de percevoir un péage sur les navires entrant dans le port. 



Article 13. 

La Compagnie d'Exploitation est autorisée, dès-à-présent, par leGouver< 
nement Impérial à conclure avec la Compagnie du chemin de fer de Rous- 
tchouk à Varna une convention d'exploitation, conformément au modèle in- 
diqué dans l'annexe B des présentes. Le Gouvernement Impérial déclare ac- 
cepter, dès-à-présent, en ce qui le concerne, les stipulations de ce traité, 
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A partir du jour oîi elle sera exploitée par la Compagnie d'Exploitation, 
la ligne de Roustchouk à Varna formera une partie intégrante du réseau des 
chemins de fer de la Turquie d'Europe, et sera soumise, à tous égards aux 
mêmes dispositions que le reste de ce réseau, sauf les différences résultant 
de la convention dont il vient d'être parlé, et qui portent uniquement sur 
le mode de participation du Gouvernement Impérial aux produits de la 
ligne. 

Article 14. 

La Compagnie d'Exploitation est chargée par le Gouvernement, de la 
construction de la ligne des environs de Yamholi à la ligne de Roustchouk à 
Varna, suivant un accord spécial conclu à la même date que la présente Con- 
vention et qui en fait partie intégrante. 



Article 1*5. 

Les deux lignes de Constantinople à Andrinoplo et de Dédéaghatch à 
Andrinople qui courent parallèlement rime à l'autre depuis les environs do 
Kouléli-Bourgas, jusqu'à Andrinople seront considérées comme distinctes 
l'une do l'autre sur tout leur parcours pour l'application du présent traité 
et spécialement pour le payement de la redevance de huit mille francs par 
kilomètre. 

Article ÎO. 

Les frais des travaux d'agrandissement et double voie seront supportés 
à raison do quatre cinquièmes par le Gouvernement et un cinquième par la 
Compagnie d'Exploitation. 

Toutes les charges et frais d'entretien et de réparation en dehors de ces 
dépenses seront exclusivement supportés par la Compagnie d'Exploitation. 

Article 17. 

Le Gouvernement Impérial reconnaissant que l'existence d'un système 
de routes est indispensable pour assurer le développement de l'agriculture 
et du commerce, ainsi qu'une exploitation fructueuse du réseau, prendra les 
mesures nécessaires pour la construction des routes aboutissant aux lignes 
du réseau pendant la période de construction de ces lignes et conformé- 
ment au tableau qui sera dressé par le Ministère des Travaux Publics et 
arrêté d'un commun accord dans le délai de trois mois. 
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Article IS. 

En cas de guerre ou de troubles politiques qui viendraient suspendre 
ou interrompre, en tout ou en partie l'exploitation des chemins de fer et pour 
les établissements qui en dépendent il a 6tc entendu que les dommages di- 
rects et réels, qui pourraient en être la conséquence pour la Compagnie, se- 
raient appréciés et réglés par le Gouvernement, d'après les principes appli- 
qués dans les circonstances analogues, dans les autres grands Etats de l'Eu- 
rope, tels que l'Autriche, l'Italie, la France et l'Allemagne. 

Article 19. 

Si la Compagnie d'Exploitation se transforme en Société d'une autre 
nationalité, elle ne pourra le faire qu'avec l'approbation préalable du Gou- 
vernement Impérial. 

Article 20. 

Au moyen de l'application de la présente Convention et de ses Annexes, 
tous les actes antérieurs à ce jour qui sont intervenus entre le Gouverne- 
ment Impérial et la Compagnie d'Exploitation ou entre la Compagnie d'Ex- 
ploitation et la Société Impériale, sont déclarés nuls et ne peuvent plus pro- 
duire d'effet étant résiliés dans toutes leurs parties. 

Fait double, avec deux annexes, à Constantinople le dix huit Mai, mil 
huit cent soixante douze. 

(Signé : ) Mahmoud. 

Pour la Compagnie Générale pour l'Exploitation des Chemins de fer de 
la Turquie d'Europe. 

Le délégué de la Compuynic. 

(Signé :) Ralph Eaple. 




■J^Mt» 







, «**■ ■ I •* I « 
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DE LA CONVENTION DE L'EXPLOITATION 
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CAHIER DES CHARGES. 



POUR 



L'EXPLOITATION DES CHEMINS DE FER 



DE LA 
TURQUIE D'EUROPE. 
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"Titro l or 



Tarife et conditions relatifs au transport des Voyageurs et des Marchandises 



Article 1. 

Pendant toute la durée du traité d'exploitation, la Compagnie aura le 
droit de percevoir les droits de péage et les prix de transport pour les 
voyageurs et les marchandises, suivant les dispositions du recueil de tarifs 
qui est annexé aux présentes sous la lettre A et du règlement d'exploitation 
qui y est également annexé sous la lettre B. 

Article 2. 

Les tarifs fixés en conformité de l'article précédent établissent une li- 
mite que la Compagnie ne pourra dans aucun cas dépasser à moins d'une 
autorisation expresse du Gouvernement, mais elle pourra les réduire pour 
l'ensemble ou seulement pour quelques-uns pour l'étendue de la ligne ou 
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pour le parcours d'une ou plusieurs sections, ainsi que pour une ou plu- 
sieurs expéditions, suivant les circonstances ou les localités et la nature des 
marchandises. 

Article ». 

Les tarifs une fois abaissés pourront être relevés dans la limite du ma- 
ximum, mais seulement trois mois après avoir été appliqués et après un 
avertissement préalable d'un mois. 



Article 4. 

Les expéditions des marchandises, à moins de stipulations expresses mo- 
tivées sur des réductions de tarif au dessous de la limite légale ou sur des 
facilités d'autre nature données au commerce, auront lieu dans Tordre de 
remise à la gare du départ. 



Article S. 

En cas de perte ou de détérioration grave, par la faute de la Com- 
pagnie, d'objets qui lui auraient été confiés pour être transportés, la Com- 
pagnie sera passible, vis-à-vis des propriétaires desdits objets, des indem- 
nités fixées par le règlement d'exploitation ci-annexé et approuvé par le 
Gouvernement. 



Article O. 

Il est entendu que les tarifs s'entendent de la monnaie d'argent fin 
actuellement courante. En conséquence, la Compagnie fixera tous les mois, 
le cours auquel elle acceptera pendant le mois la monnaie de cuivre et 
les monnaies d'un titre inférieur à celui de la monnaie d'argent fin. 

Le cours devra être porté sur un tableau, et affiché, en vue du pu- 
blic, à côté de chacun des guichets de recette de la Compagnie. 

Ce tableau sera communiqué régulièrement à l'autorité locale. 
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ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 



Article T. 

Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entre- 
tenus en bon état et do manière que la circulation, sur toute son étendue, soit 

toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien resteront entièrement à la charge de la Com- 
pagnie. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est pas constamment entretenu 
en bon état, après une mise en demeure régulière, il y sera pourvu d'of- 
fice, à la diligence du Ministère des Travaux Publics et aux frais de la 
Compagnie. 

La somme dos dépenses faites d'office, sera recouvrée sur présenta- 
tion d'état^ réguliers que Gouvernement rendra exécutoires. 



Article H. 

Les machines locomotives qui seront affectées aux transports sur la 
voie de fer, devront être construites sur les meilleurs modèles connus. 

Les voitures devront être entretenues proprement et être disposées de 
manière que les voyageurs s'y trouvent, sans distinction de classe, à l'ar- 
bri du soleil, du vent et de la pluie. 



Article 9. 

Lo Gouvernement prendra, d'accord avec la Compagnie, les mesures 
nécessaires pour assurer la police et la sûreté du chemin de fer et des ou- 
vrages qui on dépendent. A cet effet, il est annexé aux présentes, sous la 
lettre C, un Règlement Général sur la Police du chemin de fer. Ce Règle- 
mont sera obligatoire, tant pour la Compagnie que pour le public. 

Le Règlement d'exploitation de la Compagnie est également annexé 
aux présentes et muni de l'approbation du Gouvernement. Il est obliga- 
toire, tant pour la Compagnie que pour les personnes qui font usage du 
chemin de fer. 
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Arliele 10. 

Pour tout ce qui concerne l'entretien et la réparation du chemin de 
fer et de ses dépendances, l'entretien du matériel et le service de l'exploi- 
tation, la Compagnie sera soumise au contrôle et à la surveillance du Gou- 
vernement 

Ce contrôle et cette surveillance seront exercés par un ou plusieurs 
Commissaires, conformément au Règlement qui est annexé au présent Ca- 
hier des Charges, sous la lettre I.), pour en former partie intégrante, et que 
le Gouvernement aura toujours la faculté de rectifier et de compléter, de 
commun accord avec la Compagnie, selon les indications de l'expérience. 



Article ii. 

La Compagnie devra justifier du montant de ses recettes de toute na- 
ture, suivant le Règlement dont il a été parlé à l'Article précédent et qui 
forme l'Annexe D du Cahier des Charges. 

Le compte des recettes brutes comprendra, non seulement les produits 
bruts du transport des voyageurs et des marchandises provenant des Ta- 
rifs ci-annexés, mais encore les revenus des immeubles faisant partie du 
chemin de fer. 

Il est, notamment, expliqué que la Compagnie devra porter, dans ce 
compte, les produits indirects de ces immeubles, tels que les produits que 
rapportera la location des terrains, l'établissement de quais, magasins, 
docks, qui seront établis dans les différents ports du réseau. 

Article 12. 

A l'époque fixée pour l'expiration de la Convention d'exploitation 
et par le seul fait de cette expiration, le Gouvernement sera subrogé à 
tous les droits de la Compagnie* sur le chemin de fer et ses dépendances 
et il entrera immédiatement en jouissance de tous ses produits. 

La Compagnie devra avoir mis en bon état d'entretien le chemin de 
fer, les ouvrages qui le composent et ses dépendances, tels que gares, lieux 
de chargement et de déchargement, établissements aux points de départ et 
d'arrivée, maisons de gardes et de surveillants, bureaux de perception, ma- 
chines fixes et, en général, tous autres objets immobiliers qui n'auront pas 
pour destination distincte et spéciale le service des transports. 
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Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la Conces- 
sion, le Gouvernement aura le droit de saisir les reveuus du chemin de fer 
et de les employer à établir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, 
si la Compagnie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et 
entièrement à cette obligation. En ce qui concerne les objets mobiliers, tels 
que machines, locomotives, wagons, voitures, ustensiles de construction et 
de réparation, etc., etc., combustibles et approvisionnements de tout genre 
et, en outre, les objets mobiliers non compris dans l'énumération précédente 
le Gouvernement sera obligé de les acheter à dire d'experts et, réciproque- 
ment, si le Gouvernement le requiert, la Compagnie sera tenue de les céder 
de la même manière. 

Toutefois, le Gouvernement ne sera tenu de prendre que les approvi- 
sionnements nécessaires à l'exploitation pendant six mois. 

Article 1». 

Si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue, en totalité 
ou en partie, par le fait de la Compagnie, le Gouvernement prendra immé- 
diatement, aux frais, risques et périls de la Compagnie, les mesures néces- 
saires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l'organisation du service provisoire, la Com- 
pagnie n'a pas valablement justifié qu'elle est en état de reprendre et de con- 
tinuer l'exploitation, et si elle ne l'a pas effectivement reprise, la déchéance 
pourra être prononcée. 

En cas de déchéance, il sera procédé à la mise en adjudication du ma- 
tériel, des approvisionnements et de l'exploitation de la ligne, dans les con- 
ditions des Conventions existantes, et le produit de l'adjudication sera remis 
à la Compagnie déchue, après prélèvement par le Gouvernement des dé- 
penses résultées pour lui de l'exploitation en régie. 

L'adjudication sera dévolue à celui des soumissionnaires qui offrira la 
plus forte somme. Les soumissions pourront même être inférieures à la 
mise à prix. 

Si la première adjudication n'amène aucun résultat, une seconde adju- 
dication sera tentée sur les mêmes bases, dans un délai de six mois, et si 
cette seconde adjudication reste également, la Compagnie sera définitive- 
ment déchue de tous droits, et le matériel et les approvisionnements de la 
Compagnie deviendront la propriété de l'Etat. 

La même déchéance sera encourue par la Compagnie, si elle apporte 
un retard non justifié de plus de six mois au payement de la redevance 
annuelle de Fr. 8000. 
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Titre 3 mc 



STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES. 



Article 11. 

Les militaires ou les marins expédiés isolément ou on corps pour lo ser- 
vice, ne seront assujettis, eux et leurs bagages, qu'à la moitié de la taxe éta- 
blie dans le Tarif. En outre, lorsque le Gouvernement aura besoin d'expé- 
dier des troupes ou un matériel militaire ou naval sur l'un des points des- 
servis par le chemin de fer, la Compagnie devra mettre à sa disposition, 
pour la moitié de la taxe du même Tarif, tous ses moyens de transport 



Article 15. 

Dans le cas où le Gouvernement voudrait, pour le transport des prison- 
niers, faire usage de voitures spéciales construites do manière à pouvoir 
circuler sur la voie de fer, le transport de ces voitures sera gratuit; mais 
les employés, gardiens et prisonniers seront soumis à la taxo des voitures 
de 3 mo classe. 

La surveillance et la police des convois des prisonniers demeureront 
à la charge du Gouvernement. 

Article 10. 

Le Gouvernement, s'il préfère ne pas faire usage des dispositions de 
l'Article précédent, jouira d'une réduction à moitié taxe pour le transport des 
détenus et condamnés. 

La Compagnie sera tenue de mettre à sa disposition, lorsqu'il le re- 
querra, un ou plusieurs compartiments de voitures, 2 mc ou 3 ,nc classe, et 
les employés, les gardiens et les prisonniers placés dans ces compartiments 
ne seront assujettis qu'à la moitié de la taxe. 

Article 17. 

Lés Fonctionnaires ou les Agents chargés de l'inspection du contrôle et 
de la surveillance du Gouvernement, ainsi que les Agents de la sécurité pu- 
blique, seront transportés gratuitement dans les voitures de la Compagnie, 
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isi que les Agents qui auront à exercer une surveillance sur le chemin 
i fer, dans l'intérêt delà perception des droits de douane ou autres impôts 
uchant le chemin de fer. 

Article 18. 

La Compagnie sera tenue d'effectuer gratuitement, dans les trains or- 
naires de voyageurs, le transport des dépêches accompagnées des Agents 
cessaires au service. A cet effet, elle réservera, dans chaque train de voya- 
urs, un ou plusieurs compartiments de voitures de 2 ,ne classe, suivant 
l'elle en sera requise, mais jusqu'à concurrence, au maximum, de la 
ntenance d'une voiture entière de 2 cme classe. 

Le Gouvernement aura, en outre, le droit d'exiger, pour le transport des 
pêches, un train spécial par jour dans chaque sens, dont les heures de 
ipart, ainsi que la marche et le stationnement, seront réglés par lui, la 
>mpagnie entendue. 

Le Gouvernement pourra placer, dans ces trains spéciaux, des voitures 
►propriées au transport des dépêches. Les wagons-poste seront construits 
entretenus à ses frais. 

Pour ces trains spéciaux, il sera payé, par le Gouvernement à la Com- 
gnie, une rétribution de 100 Paras par voiture et pour chaque longueur 
1000 mètres parcourus. 

La vitesse de ces trains ne sera pas de moins de 30 kilomètres à l'heu- 
, temps d'arrêt compris. 

La Compagnie pourra placer, dans ces trains spéciaux, des voitures 
toutes classes pour le transport des voyageurs. 

Elle pourra aussi fondre ces trains ordinaires avec lesdits trains spé- 
iux, mais à la charge de se conformer, pour la fixation des heures de dé- 
rt et la vitesse de marche, aux dispositions ci-dessus. 

La Compagnie ne pourra accepter aucun service postal étranger, sans 
e autorisation préalable du Gouvernement Ottoman. 



Article 19. 

La Compagnie ne pourra être tenue d'établir les trains spéciaux men- 
nnés à l'Article précédent ou de changer les heures de départ, la marche 

le stationnement de ces trains, qu'autant que le Gouvernement l'aura 
évenuo, par écrit, un mois à l'avance, 
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Article 20. 

Dans les stations où il y a aura nécessité d'établir un Bureau de 
Poste, la Compagnie sera tenue de donner gratuitement, dans ses bâti- 
ments, un cabinet ou un local convenable. 



Article 31. 



La Compagnie devra établir, à ses frais, tous les appareils, poteaux, 
fils télégraphiques nécessaires pour son propre service, mais elle n'en fera 
usage que sous la surveillance des Agents supérieurs des lignes télégraphi- 
ques du Gouvernement, sans pouvoir, dans aucun cas, les appliquer à la 
transmission dès dépêches d'intérêt privé ou autre ne concernant pas le 
service de l'exploitation. 

Dans le cas où le Gouvernement voudrait exploiter une ligne télégra- 
phique particulière le long du chemin de for, il pourra se servir des po- 
teaux de télégraphe de la Compagnie pour supporter ses propres fils, ou 
établir à ses frais un nouveau système de poteaux et constructions, sans 
nuire au service du chemin de fer. 



Article 23. 

Les Agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne té- 
légraphique, auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du 
chemin de fer. 

Artlele 2». 

Outre les bâtiments nécessaires au service du chemin de fer et de la 
télégraphie, la Compagnie fera construire, à ses frais, et mettra gratuitement 
à la disposition du Gouvernement, les locaux destinés aux Bureaux de Douane 
et de Commissariat dans les stations où le chemin de fer entrera sur un 
territoire étranger. 



-♦t — 4>»»« ■ 
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HTitro -t- ni r 

CLAUSES DIVERSES. 
Article 24. 

Les pierres, bois, fer et houille, les machines et le matériel nécessaire 
à la construction, ainsi que l'exploitation du chemin de fer, seront exempts 
de toutes taxes et droits de circulation, pendant toute la durée de la 
Concession. 

Le Gouvernement accorde également, à la Compagnie, l'entrée en fran- 
chise de ces matériaux et objets venus de l'étranger, mais seulement pour 
les quantités qui seront nécessaires au premier établissement, à la mise en 
exploitation et à l'entretien du matériel fixe et roulant du chemin de fer, 
ainsi qu'à la pose de la double voie, quand il y aura lieu. 



Article 25. 

Le Gouvernement Impérial accorde, à la Compagnie d'exploitation, le 
droit d'extraire, sans aucune indemnité, charge ni redevance, des bois et ter- 
rains appartenant à l'Etat et situés, soit à dix kilomètres de chaque côté 
de la voie, soit à 20 kilomètres d'un seul côté, les combustibles autres que 
le bois et les matériaux dont elle aura besoin, tant pour l'entretien de la 
voie et les agrandissements éventuels que pour le service de l'exploitation 
proprement dite. 



Article 

Le Gouvernement placera des Agents aux stations frontières où il le ju- 
gera nécessaire, pour vérifier les marchandises transportées par la Compa- 
gnie et pour en percevoir les droits, suivant les Règlements et Tarifs de la 
Douane, de manière que les propriétaires en consignation ne soient pas, 
par la suite, obligés de les faire repasser parles Douanes. 

Article 27. 

Aucun impôt d'aucune espèce ne pourra être établi sur le sol, fonds ou 
re\ T 9nu du chemin de fer, pendant toute la durée de la Concession. 
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La Compagnie sera, (railleurs, exempte de tous droits de timbre ou autres 
quelconques, pour les actes relatifs à la Concussion et à son organisation, 
comme en général pour toutes les Conventions qu'elle aura lieu de passer. 
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Article 2 S. 



La Compagnie sera entièrement libre dans le choix du personnel de la 
direction et des employés du chemin de fer, ainsi que dans tout ce qui con- 
cerne l'administration et l'exécution de l'entreprise, à condition d'observer 
les Règlements ci-annexés. 

Mais, il est entendu que les étrangers au service de la Compagnie, reste- 
ront sous la protection de leurs nations respectives, suivant les Traités 
en vigueur. 

Article 2». 

Le Gouvernement se réserve expressément, le droit d'accorder de nou- 
velles Concessions de chemin de fer s'embranchant sur le chemin concédé, 
comme ramifications ou prolongements, sans que la Compagnie puisse s'y 
opposer, ni prétendre à aucune indemnité, à moins qu'il n'en résulte des 
obstacles à l'exploitation ou que lesdits embranchements ne lui aient causé 
des frais. 

Article 80. 

La Compagnie concessionnaire dos embranchements et, prolongements et 
celle de la ligne principale, devront s'entendre, afin que la circulation ne 
soit pas interrompue aux points d'embranchement, mais soit, au contraire, 
continuée de l'une à l'autre ligne et réciproquement. 



Article 31. 

Si les Compagnies ne se mettaient pas d'accord sur les moyens à adop- 
ter pour assurer la libre circulation d'une ligne à l'autre, le (îouvernement 
aurait la faculté d'y pourvoir d'office et de prescrire toutes les mesures né- 
cessaires à cet effet. 

Article 32. 

Dans le cas où le (îouvernement ordonnerait la construction de nouvel- 
les routes, de canaux ou d'autres chemins de fer qui traverseraient celui 
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qui fait l'objet de la présente Concession, la Compagnie n'y pourra mettre 
obstacle, mais toutes les dispositions nécessaires devront être prises pour 
qu'il n'en résulte aucune entrave à la construction ou au service du chemin 
do fer, ni aucun frais pour la Compagnie. 



Article 33. 

La Compagnie aura la faculté, si elle y est autorisée par le Gouverne- 
ment, et sous l'observation des lois et règlements du pays : 

1° d'acquérir des terres et de les exploiter pour plantations, cultures, 
constructions et bâtiments, etc., etc. ; 

2° d'établir, aux conditions que le Gouvernement déterminera, des rou- 
tes de terre, ou autres chemins de service de fer ou de bois, qu'elle exploi- 
tera pour la correspondance des stations des chemins de fer avec les loca- 
lités voisines. Elle pourra également établir des canaux, docks, ports 

3° d'établir ou d'exploiter des entreprises de transport sur les fleuves 
et rivières navigables et sur mer, ou de traiter avec les entreprises du même 
genre déjà existantes ou qui pourront être créées ; 

4° d'entreprendre des exploitations de mines, forêts, carrières et 
d'autre industries semblables. 



Article 34. 

Afin de pourvoir au traitement du personnel désigné à l'Article 10, la 
Compagnie sera tenue de verser, chaque année, à la caisse du Ministère 
des Travaux Publics, une somme de deux cent soixante-dix Piastres par 
kilomètre de chemin de fer livré à l'exploitation. 



Article 35. 

Toute contestation qui pourrait s'élever entre le Gouvernement et la Com- 
pagnie au sujet du présent Cahier des Charges ou de la Convention à la- 
quelle il est annexé, sera jugée par une Commission mixte composée de qua- 
tre arbitres dont deux nommés par chacune des deux parties. 

En cas de partage des voix, il sera élu un nouvel arbitre par les 
membres mêmes de la Commission. 

5* 
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Chaque partie devra nommer ses deux arbitres dans le mois, au plus 
tard, de l'invitation qui lui en aura été adressée par l'autre partie. 

Le jugement des arbitres sera exécutoire de plein droit et ne pourra 
être attaqué par l'appel, ni par aucune autre voie quelconque. 

Fait double, avec quatre Annexes, à Constantinople, le dix-huit Mai mil 
huit cent-soixante-douze, pour former l'Annexe A de la Convention 
d'exploitation en date de ce jour. 

(Signé : ) Mahmoud. 

Pour la Compagnie Générale pour l'exploitation des chemins de fer de 
la Turquie d'Europe. 

Le délégué de la Compagnie, 

(Signé : ) Ralph Earle. 






Annexe A. 



DU CAHIER DES CHARGES DE L'EXPLOITATION. 
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De la Société d'exploitation des Chemins de fer 

de la Turquie d'Europe. 



■*» >< »■ 



Observations Générales. 



Les Tarifs sont perçus par kilomètre de parcours. Les taxes minima 
sont comptées pour 8 kilomètres au moins. 

Tout kilomètre commencé comptera comme entier. 

Il ne sera pas perçu de fraction de 10 Paras ; par conséquent, les ta* 
xes résultant des Tarifs, seront toujours arrondies à un multiple de 10 Paras 
dans le sens de l'augmentation. 

Toute marchandise présentée dans un état tel qu'il y ait lieu de crain- 
dre une détérioration en cours de route, ne sera reçue qu'aux risques et 
périls de l'expéditeur, et après déclaration écrite de sa propre main sur la 
lettre de voiture que la Société est déchargée de toute responsabilité. 

La Société n'accepte que les lettres de voiture conformes au modèle 
adopté par elle. 

Il est perçu une taxe de 10 Paras pour chaque lettre de voiture qui, 
sur la demande de l'expéditeur, est établie par les agents de la Société. 

Il est perçu, en outre, une taxe de 10 Paras, lorsque la Société fournit 
l'imprimé sijr la demande de l'expéditeur ou du destinataire, 
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Le chargement de marchandises sur voitures quelconques ou bêtes de 
somme, et le déchargement de marchandises des voitures ou bêtes de somme, 
sont effectués, sur réquisition, à raison de 3 Piastres par tonne, la percep- 
tion se faisant par fraction indivisible de 50 kilogrammes (6 Paras). 

L'expéditeur ou le destinataire qui voudrait, pour une raison quelcon- 
que, effectuer lui-même le chargement ou le déchargement des wagons du 
chemin de fer, n'aura droit à aucune réduction de la taxe correspondante 
à cette manutention. 

Les taxes normales de magasinage peuvent être relevées, en cas d'en- 
combrement des magasins, pour obliger le public à retirer les marchandi- 
ses. 

Les délais de retrait pourront être réduits dans le même cas. Toute me- 
sure de ce genre devra être communiquée au Gouvernement, aussitôt après 
sa mise en exécution et la Compagnie restera responsable des sommes 
perçues en plus, jusqu'à l'approbation du Gouvernement 

Rembo ur Bernent ». 

Les sommes qui grèvent les envois à titre de remboursement, ne sont 
payées qu'après encaissement, et la Société percevra une commission 
de 2 %. 

Perceptions. 

Les taxes des Tarifs étant établies "en~monnaie or et argent fin, en 
vertu des dispositions du Cahier des Charges, la Société n'acceptera le 
cuivre et la monnaie de mauvais alliage qu'à titre d'appoint, au taux fixé 
par elle. Toute somme au-dessus de 100 Piastres est perçue en or. 
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Tarif IV 1. 



Voyageur*. 

Prix de transport par tête et par kilomètre: 

I re CLASSE. II e CLASSE. 



III e CLASSE. 



trains de voyageurs et 
mixtes.. 27 Paras. 

trains express compre- 
nant des voitures de 
l re et de 2 e classe 



20 Paras. 



13 Paras. 



30 0/0 des Tarifs ci-dessuç. 



TARIFS. 81 

Les enfants au-dessous de 3 ans, sont transportés gratuitement, à la con- 
dition d'être portés sur les genoux des personnes qui les accompagnent. 

Les enfants de 3 à 7 ans payent demi-place, et ont droit à une place 
distincte ; toutefois, dans un compartiment, deux enfants ne peuvent occuper 
que la place d'un voyageur. 

Les militaires ou marins expédiés isolément ou en corps pour le service, 
ne sont assujettis qu'à la moitié du Tarif ci-dessus ; il n'ont droit à cette 
réduction que sur présentation d'une feuille de route justifiant de leur 
qualité. 

Les détenus et les condamnés ne sont assujettis qu'à la moitié du Ta* 
rif ci-dessus. 

Les Employés du Gouvernement et les gardiens accompagnant ces 
transports, ne paient que la moitié du Tarif; il devront exhiber une feuille 
de route des Autorités civiles ou militaires, pour justifier de leur qualité. 

Sur réquisition du Gouvernement, il sera mis à sa disposition, à cet 
effet, un ou plusieurs compartiments de voitures de 2 me ou 3 me classe cor- 
respondant, toutefois, au nombre de personnes à transporter. 



♦ <? »■ 



Bagage*. 

Les voyageurs ont droit au transport gratuit de 30 kilogrammes par 
billet. 

Les enfants, jouissant de la demi-place, n'ont droit qu'à une franchise 
de 20 kilogrammes par demi-billet. 

Les militaires ou marins ne paieront que la moitié du Tarif ci-dessus ; 
pour l'excédent de bagages au-dessus de 30 kilogrammes, la réduction ne 
porte, toutefois, que sur les poids de bagages portés au Tableau ci-après. 

GRADES. LIMITES. 

Officiers jusqu'au grade de capitaine inclusivement 50 kilogr. 

Commandant jusqu'au grade de colonel inclusivement 100 » 

Généraux 120 » 

Prix de transport pour l'excédent de bagages, 
par fraction indivisible de 15 kilogram- 
mes et par kilomètre t Para, 
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Les bagages encombrants, les objets qui, sous le volume de 30 décimè- 
tres cubes, ne pèsent pas 7 kilogrammes, sont taxés au double du prix du 
Tarif, c'est-à-dire à raison de 2 Paras. 

Frai* accessoire*. 

Il est perçu, outre la taxe du Tarif, qu'il y ait excédentou non, un droit 
d'enregistrement, fixé par bulletin de bagages délivré, de 20 Paras ; 

un droit de magasinage, pour les bagages non retirés après l'arrivée 
du train, de 5 Paras par colis et par jour ; 

un droit de pesage, pour tout pesage supplémentaire demandé par le 
voyageur, de 20 Paras par fraction indivisible de 100 kilogrammes. 

Observation» relativement an Tarif K° 2. 

A l'arrivée, les bagages sont délivrés au porteur du bulletin des ba- 
gages. 

Le retrait du bulletin décharge la Société de toute responsabilité. 

On ne considérera, comme bagages, que les colis renfermant les effets 
personnels des voyageurs ou des objets à leur usage. 

Tout autre colis renfermant des marchandises, quelle qu'en soit la 
nature, pourra être expédié par le même train que le voyageur lui-même, 
si les exigences du service le permettent ; seulement, la taxe sera perçue sur 
le poids total, sans tenir compte de la franchise accordée aux bagages. 
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TTai-if IV 3. 

Chien». 

Tout chien expédié par train de voyageurs ou mixte, paiera 4 Paras 
par kilomètre. 

Le minimum de perception sera correspondant à la taxe de 8 kilo' 
mètres. 

Frai* aeceNNoireN. 

Il est perçu, outre la taxe du Tarif, un droit fixe d'enregistrement de 
20 Paras par expédition, 
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TARIFS. 

Il est perçu un droit de 5 Piastres par jour pour les chiens non retirés 
à l'arrivée, dans la cas où la Compagnie les aurait gardés. 

Observation* relativement an Tarif W° 3. 

La Compagnie n'étant pas tenue de garder les chiens, ceux dont il ne 
serait pas pris livraison à l'arrivée, sont mis, le cas échéant, en fourrière, 
aux frais, risques et périls de qui de droit. 

■ » » 



Tarif 1V° 4. 



Marchandises Il grande vitesse. 

Prix de transport par fraction indivisible de 14 kilogrammes et par 
kilomètre : 1 Para. 

Marchandises d'encoinbreinent. 

Les objets qui, sous le volume d'un décimètre cube, ne pèsent pas 7 
kilogrammes, sont taxés au double du Tarif, c'est-à-dire à raison de 2 Paras. 

Le minimum de perception sera correspondant à la taxe de 8 kilo- 
mètres. 

Frais accessoires. 

(Il est perçu, outre la taxe du Tarif, un droit fixe d'enregistrement par 
expédition, de 20 Paras ; 

un droit de manutention de 4 Paras, par fraction indivisible de 10 kilo- 
grammes ; 

un droit de magasinage de 10 Paras par fraction indivisible de 50 kilo- 
grammes et par jour, pour toutes marchandises de grande vitesse qui ne 
seraient pas enlevées, pour quelques causes que ce soit, dans les 24 heures 
de la mise à la Poste de la lettre d'avis adressée au destinataire, lorsque la 
lettre sera adressée dans la même localité, et dans les 36 heures, dans le 
cas contraire ; 

un droit de pesage, pour tout pesage supplémentaire demandé par 
l \ l'expéditeur ou le destinataire, de 20 Paras par fraction indivisible de 100 
kilogrammes. 
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Observation» relativement an Tarif ]% r ° 4. 

Ce Tarif est applicable à toutes les marchandises dont il est demandé 
l'expédition à la vitesse des trains de voyageurs ou mixtes. 

Les expéditions de fruits frais, lait, œufs, poissons, huîtres, se feront 
toujours à la grande vitesse. 

Les transports en grande vitesse sont effectués en port dû ou en port 
payé, au gré des expéditeurs, sauf toutefois : 

1° les marchandises qui, parleur nature, ne représentent pas la valeur 
du transport ; 

2° celles qui sont susceptibles de se corrompre en route ; 

3° celles qui sont expédiées sous la condition de la livraison en gare ; 

4° celles où l'expéditeur et le destinataire sont la même personne, qui 
devront être toujours expédiées en port payé. 



» ♦ « 



Tarif IV S. 



Paquet*, colis petits article* pesant isolement 

moins de 25 kilogrammes. 

Grande Vitesse. 

Prix de transport par colis et par zone de 15 kilomètres indivisibles, 
la taxe d'enregistrement et de manutention comprises : 

I Piastre et 20 Paras pour la l re zone de 15 kilomètres, puis 20 Paras 
pour chaque 15 kilomètres en plus ; le minimum de perception est fixé à 
3 Piastres. 

II est perçu, outre la taxe ci-dessus : 

un droit de magasinage de 10 Paras par jour, pour tout colis qui ne 
sera pas enlevé, pour quelque cause que ce soit, dans les 24 heures de la 
mise à la Poste de la lettre d'avis adressée au destinataire, lorsque la lettre 
sera adressée dans la même localité, et, dans les 36 heures, dans le cas con- 
traire ; * 
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un droit de pesage de 20 Paras par colis, pour tout pesage supplémen- 
taire demandé par l'expéditeur ou le destinataire. 



••——♦—— — 



IVirif !V" g. 









Filialises et objet* «léelaréa, valonr*. 

Or et argent, soit en lingots, soit en monnaie ou travaillés, plaques d'or 
et d'argent, mercure, platine, bijoux, pierres précieuses et autres valeurs : 

prix de transport par fraction indivisible de la valeur de 10 Livres 
Turques et par kilomètre: 2 Paras. 

Le droit de manutention, ainsi que la prime d'assurance, sont compris 
dans la taxe du Tarif. 

Outre la taxe du Tarit il est perçu un droit d'enregistrement de 20 
Paras par expédition. 

Le minimum de perception est fixé à 5 Piastres, frais accessoires com- 
pris. 

Observation*. 

1° La Compagnie ne se charge pas des envois d'espèces d'or et d'ar- 
gent remises à découvert; elle n'effectue le transport des finances que lors- 
qu'elles sont renfermées dans des sacs, sacoches, groups, boîtes, caisses 
ou barils ne contenant aucun autre objet. 

2° Les sacs, sacoches ou groups sont entièrement cousus en dedans 
ot parfaitement conditionnés, c'est-à-dire ni déchirés ni raccommodés. 

L'issue de ces sacs, sacoches ou groups est fermée au moyen d'une 
corde ou ficelle intacte (par conséquent sans épissures ni allonges) dont le 
nœud est couvert d'un cachet ù la cire, et dont les bouts sont maintenus 
sur la toile par un ou deux cachets semblables. 

A défaut de cachets, les bouts de la corde ou ficelle peuvent être, près 
du nœud, introduits dans un plomb. 



w\ 3° Les boîtes, caisses ou barils sont cloués ou cerclés avec solidité 
et ne doivent présenter aucune trace d'issue refermée ni de fracture. 

6 



à 



86 CAHIER DES CHARGES D'EXPLOITATION. 

Les boîtes et caisses sont fortement liées, au moyen d'une corde d'un 
seul morceau, avec cachet à la cire ou plomb, en nombre nécessaire pour 
assurer l'inviolabilité des colis. 

Une ficelle appliquée en croix aux deux extrémités de chaque baril, 
y est maintenue au moyen de cachets ou de plomb. 

4° Chaque lettre de voiture doit mentionner, indépendamment des in- 
dications ordinaires, la valeur de l'article et donner la couleur et les 
signes distinctifs du cachet. 

5° Les initiales, légendes, armoiries, raisons sociales ou noms d'établis- 
sements empreints sur les cachets à la cire ou sur les plombs apposés sur 
les sacs, sacoches, groups, boîtes, caisses, barils ou paquets, doivent être 
parfaitement lisibles et distincts. 

Les empreintes à grilles et celles faites avec des pièces de monnaie, 
sont formellement exclues. 

6° Les adresses ne doivent être ni cousues, ni collées, ni clouées, afin 
qu'elles ne puissent dissimuler aucune trace d'issue refermée ou de frac- 
ture. Elles peuvent être, soit inscrites sur les colis, soit attachées à ces colis 
au moyen d'une ficelle. 

La déclaration delà valeur de l'article est mentionnée dans l'adresse. 

7° Lorsque la gare de départ croit devoir prendre des réserves pour 
un motif quelconque, mention en est faite sur la lettre de voiture, ainsi que 
sur le re^u d'envoi qui est délivré à l'expédition. 

8° Les bijoux, pierres précieuses et autres valeurs seront transportés au 
même Tarif; mais la Compagnie se réserve le droit de soumettre leur admis- 
sion au transport à un arrangement avec l'expéditeur et de refuser l'expé- 
dition, si elle le juge opportun. 

9° La Compagnie n'accepte pas de transport dont la valeur déclarée 
dépasse 100,000 Piastres. 



*» ■«§»■ <» 
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Tarif I\ T ° T. 



Voiture* et Matc*riei roulant. 



Prix de transport par kilomètre. 

Voitures à 2 et à 4 roues,à un fond et à une seule banquette 
dans l'intérieur, par pièce 

Voitures à 4 roues et à 2 fonds et à 2 banquettes dans 
l'intérieur, par pièce 



VITESSE. ! 


GRANDE. 

! 


PETITE. 

i 


'. 94 Paras 

i 134 Paras 

i 


47 Paras 

i 

i 

67 Paras i 

1 



Le minimum de perception sera correspondant à la taxe pour huit 
kilomètres. 

Frai* aceea&oireg. 

Il est perçu, outre la taxe du Tarif. 

un droit d'enregistrement de 20 Paras par expédition, 

un droit de manutention de 400 Paras ou 10 Piastres par véhicule, 

un droit de magasinage de 200 Paras par véhicule et par jour. 

Cette taxe sera perçue pour tout véhicule non enlevé dans les 48 heu- 
res après l'arrivée. 

Indépendamment de la taxe du Tarif, le poids chargé dans les véhicules 
qui excédera 50 kilogrammes, sera taxé au prix de la 2 me classe du Tarif de 
la petite vitesse, soit, à raison de 27 Paras par tonne et par kilomètre, par 
fraction indivisible de 50 kilogrammes. 



Observation* relativement an Tarif X° 7. 

Les voyageurs ne pourront pas rester dans les voitures sur le 
lin de fer. 



che- 
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Tarif IN° S. 



Beutianx* 



Prix de transport par kilomètre. 

1° Par bœuf, vache, taureau, buffle, cheval, mulet, bête 
de trait 

2° Par veau et porc 

3° Par mouton et brebis 



VITESSE. 1 


GRANDE. 


PETITE. 


i ' 

54 Paras 


27 Paras 


18 Paras 


9 Paras 


8 Paras 


i 
4 Paras 



Le minimum de perception correspondra au parcours de 8 kilomètres. 

Frai* aeee*Noire*. 

Il est perçu, outre la taxe du Tarif: 

un droit fixe d'enregistrement de 20 Paras par expédition ; 

un droit de manutention de 

200 Paras par tête de l ro catégorie, 
80 » > 2 mc catégoire, 

40 > 3 mo catégoire ; 

un droit de magasinage de 5 Piastres par jour ot par tète. Les ani- 
maux non enlevés après leur arrivée sont mis en fourrière, aux frais, ris 
ques et périls de qui de droit. 

Observation* relativement an Tarif X" H. 

Quel que soit le mode de transport, il n'est dû aucune indemnité, n 
pour les animaux qui seraient blessés par ceux qui les entourent, ou qui si 
blesseraient eux-mêmes, ni pour ceux qui s'échapperaient des wagons. 

Les animaux expédiés doivent, si la Société l'exige, être accompagné 
de toucheurs qui paieront une place de III e classe. 



*j>**<« 
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JlsnM*liaii<li«CN «le petite Vit on, se. 

Prix de transport par tonne et par kilomètre pour les articles de 

I re Classe 35 Paras 

II* Classe 27 » 

IIP Classe 22 » 

» 
Tout poids au-dessous de 50 kitogrammes, sera compté pour 50 kilo- 
grammes et le poids au-delà sera arrondi par fractions indivisibles de 

ê 

50 kilogrammes. 

Le minimum de perception sera correspondant à la taxe de 8 kilo- 
mètres. 

Frais Heeessoires. 

Il est perçu outre la taxe du Tarif: 

Un droit fixe d'enregistrement de 20 Paras par expédition. 

Un droit de manutention de 360 Paras par tonne, soit de 18 Paras par 
fraction indivisible de 50 kilogrammes. 

L'expéditeur ou le destinataire qui voudrait , pour une raison quelcon- 
que, effectuer lui-même le chargement et le déchargement des wagons du 
Chemin de fer, n'aura droit à aucune réduction de cotte taxe accessoire. 

Un droit de magasinage pour toute marchandise non enlevée dans les 
quarante-huit heures de la mise à la Poste de la lettre d'avis adressée au 
destinataire, de 10 Paras par fraction indivisible de 50 kilogrammes et par 
jour. 

V\\ droit de pesage supplémentaire demandé par l'expéditeur ou le 
destinataire, de 20 Paras par fraction indivisible de 100 kilogrammes. 

Les taxes déterminées par le présent Tarif ne sont point applicables 
aux masses indivisibles pesant plus de 3,000 kilogrammes. 

Pour tout envoi de ces masses indivisibles pesant de 3,000 à 5,000 kilo- 
grammes, les Tarifs seront augmentés de moitié. 

Le transport des masses indivisibles d'un poids supérieur à 5,000 
kilogrammes, ou nécessitant l'emploi d'un matériel spécial, n'est pas 
obligatoire. 
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Les prix et conditions de transport, ainsi que les taxes de mise et de 
remise à domicile, si l'administration se charge de ces opérations, sont réglés 
de gré à gré. 

Observation* relut I ventent an Tarif 97° 9* 

Les transports à petite vitesse, sont effectués en port dû ou en port payé, 
au gré des expéditeurs, sauf toutefois : 

1 e les marchandises qui, par leur nature, ne représentent pas la valeur 
du transport ; 

2° celles qui sont susceptibles de se corrompre en route, 

3° celles qui sont expédiées sous la condition de la livraison en gare, 

4° celles où l'expéditeur et le destinataire sont la même personne, qui 
devront toujours être expédiées en port payé. 

Clarification de inarehandfae* h petite vites&e. 

Les marchandises sont divisées en trois classes savoir : 

I re Classe. 

A. — Armes. 

B. — Bois de menuiserie, bois de teinture, bois exotiques, bougies, 

boissons spiritueuses. 

C\ — Cuivres, cotons, cafés, colle de poisson, carosseries, cuirs. 
1>. — Drogues, denrées coloniales, duvets. 
K. — Etoffes, épiceries. 

F. — Fers ouvrés, faïences, fruités fontes moulées et autres métaux 

ouvrés ou non. 

G. — Garances, glace. 
H. — Huiles, houblon. 

I. — Instruments de musique. 

lé. — Lainage, librairie. 

li. — Meubles. 

F. — Plombs ouvrés, plumes, porcelaines, plantes, pelleteries. 

H. — Suifs, soies, sucres, stéarines. 

V. — Vinaigre, vins, verres et glaces, 

T. — Thés, tabacs, 
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11° Classe. 

A. — Ardoises. 

B. — Bois de charpente, bitume. 

C 1 . — Coke, charbon de bois, chanvre. 

F. — Fontes brutes, fer en barres ou en feuilles. 

L* — Lins. 

M. — Minerais, madriers, marbres en bloc. 

F. — Perches, planches, pierres de taille, plomb en saumon, poissons, 
salés. 

V. — Viandes salées. 

III e Classe. 

A. — Argile. 

B. — Briques , bois à brûler. 

C\ — Cailloux, céréales de tout genre , chaux , charbon do terre , 
cendres. 

F. — Farines , fumier en entrais. 

Ji. — Moellons , marne. 

P. — Plâtres , pierres à chaux et à plâtre , pavés et matériaux di- 
vers. 

&• — Sels , sables. 

T. — Tuiles. 

Les denrées, marchandises, effets et animaux non désignés au présent 
Tableau, seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec 
lesquelles ils auront le plus d'analogie. 
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r«rlf 



J«> 



H). 



Tarif do r:i**nr:m«M k N|M»<*isil<* moyoïiiisiiit priiui 1 

«ii|»|»l< ; ui<'iitsiiiM>. 



1 

t 

I 

1 

NATURE DK TRANSPORT. 

i 

i 
i 


ASSURANCE SPÉCIALE, j 


MONTANT DK i/ASSl*- 
HANCK l'Ai? FRACTION 


l'IUMK 
COUR KSI'. 


DE PIASTRES 


P.a*. Paras 


i 

Marchandise Petite Vitesse. 


r>00 


1 20 


(îrande 


ÔOO 


4 

1 


Bagages 


1000 


1 

t 

9 


Voitures 


1000 


o 


Chiens -•• 


1 000 
1000 


2 

4 

i 

2 


Chevaux 


Mulets 


1000 


2 


Bœufs, vaches, taureaux 


1000 





Anes 


1000 
1000 


2 

l 

9 

«M 


Veaux 


Porcs gras 


1000 


2 


! Porcs maigres i 


1000 
1000 


o 
2 


i ^ 
i 

Cochons de lait 


Moutons, brebis 


1000 


2 


Chèvres, agneaux 


1000 


2 
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r-w-* 



r«rif :v il 



Tarif pour train* »p«Vianx% 



Il sera perçu, par kilomètre : 

1° pour la machine locomotive et le wagon de sûreté Piastres 15 

2° pour chaque voiture salon » 

3° pour chaque voiture à voyageurs » 

4° pour tout autre wagon » 

5° pour chaquo essieu en plus de deux par wagon » 

Pour chaque demi heure d'attente au delà de l'heure 

6e par le tableau de service » 

Le minimum de perception par kilomètre est fixé à » 

Le minimum de perception pour un train spécial est fixé à > 



10 
5 

2. 20 
2. 20 

460 

35 

700 



Observation*. 

Toutes les fois que l'application du Tarif de Concession sur le noirt- 
e do voyageurs, les bagages, et les bestiaux à expédier par le train 
►écial, donnera un chiffre plus élevé que la taxe du Tarif spécial, il sera 
jrçu la taxe du Tarif ordinaire. 

Les trains spéciaux ont lieu en port payé au départ. La demande 
un train spécial doit être faite au moins 24 heures à l'avance. 

La Compagnie se réserve de déterminer elle-même les circonstances 
ins lesquelles un train spécial peut être accordé, de même que les condi- 
ons dans lesquelles il doit être fait. 

Vu, pour former l'Annexe À du Cahier des Charges de l'exploitation. 

Constantinople, le dix-huit Mai mil huit cent soixante-douze. 

Pour la Compagnie d'Exploitation, 
( Signé : ) Ralph Eakle. 
téclaré conforme aux Tarifs de l'ancien Cahier des Charges, 

Le Conseil Technique. 



(Signé :) Mougel Bey. 



(Signé :) Ralph Earle. 
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RÈGLEMENT D'EXPLOITATION. 



■» » • ♦ 



A 



Bagages, Transport», Funérailles, 
Toitures et Animaux. 



CHAPITRE I* r . 
Dispositions G^iaôralos. 

§1. 

Obligation* du personnel de la Compagnie. 

Le personnel de la Compagnie doit au public politesse, égards et pré- 
venance. Les employés et agents de la Compagnie doivent, en conséquence, 
se montrer très polis, mais décidés dans leurs rapports avec le public et 
avoir, pour ce dernier, toutes les attentions compatibles avec les exigences 
du service. 

Le personnel de la Compagnie est tenu de remplir gratuitement les 
fonctions qui lui incombent ; il lui est défendu de demander des cadeaux. 

§ *. 
Obligations du Publie. 

Le public est tenu d'obtempérer aux injonctions des employés et agents 
de la Compagnie revêtus d'un uniforme ou porteurs d'un signe diçtinctif 

4 

du service. 



if 

*. 
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8 8. 



Tout différend entre le public et le personnel de service est vidé, da: 
les stations, par les chefs de ce3 derniers, pendant la marche, par les che 
'de- train. 

M- 

Toute plainte contre la Compagnie ou ses employés, peut être consign 
dans un registre destiné à recevoir les réclamations que le public pourri 
avoir à faire. 

Les plaintes contre les employés et agents, peuvent être portées verl 
lement à leurs chefs de service. 

La Compagnie est tenue de répondre aux plaintes qui portent Tindic 
tion du nom et de l'adresse du plaignant. 

Toute réclamation contre un employé de la Compagnie, devra fouri 
des renseignements précis sur la personne contre laquelle la plainte est < 
rigée. 

Circulation <laii* l'eneelrite «le* gtircN et «talion* 

et *ur la voie. 



Il est défendu à toute personne étrangère au service du Chemin 
fer : 

a) de s'introduire dans l'enceinte du Chemin do fer, qu'elle soit c 
tourée de clôture ou non ; 

b) de s'introduire dans les gares et stations, en dehors des heur 

déterminées par le service ; 

c) de stationner ou circuler dans les parties des gares et stations n 
affectées au service public ; 

d) d'y jeter ou déposer aucuns matériaux ni objets quelconques. 

c) d'y introduire des chevaux, bestiaux ou animaux d'aucune espèi 

/) d'y faire circuler ou stationner aucune voiture, wagons ou n: 
chines étrangères au service. 

Sont exceptées de la défense portée sous a, b et c, les personnes au 
Visées par le Règlement Général si;r \a Police <}es Chemins de fer. 
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« « 



CvoiioiiiciitN extraordinaire* dérhargeaiit ia Comparait* 
de l'obligation dVtTec'tuer le* train sport h. — 3Io,veu* 
de paiement. 

Le transport des voyageurs et marchandises de toute nature n'est pas 
obligatoire, lorsque des événements extraordinaires ou des faits de force 
majeure s'y opposent, ou lorsque les moyens de transport disponibles sont 
insuffisants. 

A l'exception de la monnaie de billon ou de mauvais alliage, la Com- 
pagnie accepte toute monnaie d'or et d'argent ayant cours légal dans 
l'Empire ; le cours en est fixé par la Compagnie et affiché dans les sta- 
t.ons. 



■ ■ » ♦ < i » 



CHAPITRE IL 
l)is»l)o»itiori» «|3ôcM*ilt*î«*. 

A. — VoYAGKt'KS. 

Tableau «le aerviee. — Train* Npécianx. — 

Heure* do départ. 

Le transport des voyageurs est réglé par les tableaux do service affi- 
chés dans toutes les stations. 

La faculté d'accorder des trains spéciaux est réservéo à la Com< 
pagnie. 

Le départ des trains est réglé sur l'heure des montres des stations. 

§ *. 
TarltU. 

Le Tarif affiché dans toutes les stations, indiquera les taxes à payer, 
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Billot» do» V«>j aiçoura. 

L'ouverture des guichets de recettes pour les voyageurs a lieu : 

un quart d'heure avant le départ du train, dans les stations de peu 
d'importance, 

une demi heure avant le départ du train, dans les stations de plus 
d'importance. 

Lorsque l'intervalle entre doux trains circulant dans le même sens, est 
plus court, la distribution des billets pour le second train, n'aura lieu que 
pendant cet intervalle. 

Cinq minutes avant le départ du train, tout voyageur devra être 
muni de son billet. Les voyageurs sont tenus de présenter au receveur 
la monnaie exacte do leurs billets, pour éviter tout stationnement pro- 
longé au guichet par suite du change. 

Tout billot de voyageur donne droit à une place distincte dans une 
voiture do la classe correspondante, en tant qu'il y on aura de disponi- 
bles. 

Le manque do place do la classe correspondante donne droit à la 
restitution du billot contre remboursement du montant intégral ou re- 
change contre un billet d'une autre classe, sauf à régler la différence de 
prix. 

En cas d'insuffisance de places, les voyageurs munis de billets di- 
rects, ont droit aux places disponibles avant tous les autres. 

§ 10. 

Validité dow billot*. — Itoductioii on faveur 

«lo» oiifaiit*. 

Les billets de voyageurs ê non veut le nom de la gare de départ et 
celui de la gare d'arrivée, ainsi que la classe de la voiture. 

Les indications qui donnent force de circulation aux billets, y sont 
imprimés au moment de la distribution. 

Les voyageurs qui, pour une cause sérieuse et admise par les agents 
de la Compagnie, ne peuvent continuer leur voyage jusqu'à destination 
par le même train, pourront descendre dans upe station intermédiaire et 



■«■^ 



" *-» LMT*. 
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poursuivre le voyage par le train suivant. Dans ce cas, les voyageurs sont 
tenus de présenter leurs billets au chef de la station où ils seront descen- 
dus du train, afin que l'annotation correspondante pour prolongation de va- 
lidité, soit inscrite aux billets. 

Les voyageurs interrompant leur voyage dans ces conditions, n'ont 
aucun droit a la livraison de leurs bagages dans la station intermédiaire. 

Les enfants au-dessous de 7 ans sont transportés à prix réduit. 

En cas de doute sur l'âge de l'enfant, l'appréciation de l'agent supé- 
rieur en grade présent à la vérification, sera décisive. 

Il n'est perçu aucune taxe pour les enfants au-dessous de 3 ans, à la 
condition qu'ils soient portés sur les personnes qui les accompagnent. 

I3< k liHiigc do billet. 

Tout voyageur est autorisé à échanger son billet contre un billet 
d'une classe supérieure, dans les limites des places disponibles et contre 
paiement de la différence de prix. 

Dix minutes avant le départ du train, cet échange d'est plus admis- 
sible. 

En route, les voyageurs ne peuvent prendre place dans une voiture de 
classe supérieure qu'à condition de prendre, pour leur destination, un billet 
supplémentaire dont le prix, ajouté à la valeur de l'ancien billet, correspond 
au moins à la taxe de la place supérieure. 

L'échange de billets de classes inférieures, n'est admissible que dans 
le cas prévu à l'Article 9. 

§12. 

Distribution des plae<*K. 

Bien que tout billet donne droit à une place distincte, il ne correspond 
pas à une place déterminée d'avance. 

Il est interdit de s'assurer une place en la marquant d'avance. 

Le personnel du service est autorisé et, si la demande lui en est adressée, 
obligé d'assigner les places des voyageurs. 

Les dames voyageant seules seront, autant que possible, placées avec 
d'autres dames, dans un même compartiment. 
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KxeliiMion «le |>er*oime* gênante*. 

Toute personne dont le voisinage pourrait gêner ou incommoder les 
voyageurs, peut être exclue du voyage, à moins qu'elle paie un comparti- 
ment entier. 

Tout voyageur exclu pour la susdite raison, a droit a la restitution in- 
tégrale de la taxe perçue, sauf pour la distance parcourue par lui. 

Un fait de cette nature constaté en route, entraîne l'exclusion du voya- 
geur au premier arrêt du train. 

§ 14. 

NnllcM d^atteiite. — Kvpedition «le voyageur* «*t de bagage*. — Con- 
trôle de* billet». 

Lés salles d'attente seront ouvertes au public, au moins une heure avant 
le départ des trains. 

L'ouverture des guichets de voyageurs et de bagages a lieu dans les 
conditions prescrites par l'Article 9. 

Tout voyageur est tenu do présenter son billet sur réquisition, à l'en- 
trée des salles d'attente et des voitures. 

Pendant le voyage et jusqu'au retrait ï\ la sortie, les voyageurs sont 
tenus de conserver leurs billets. 

Tout voyageur sans billet ou muni d'un billet non valable, est asirc.ini 
au paiement d'une amende du double de la taxe» du Tarif, en sus du prix 
réglementaire correspondant au parcours effectué. 

Si la station où le contrevenant a pris le train, ne peut être détermi- 
née avec sécurité, la taxe du Tarif et l'amende correspondante seront per- 
çues depuis le point du départ du train. 

Lo voyageur qui avise le conducteur ou le chef de train, avant de 
monter en voiture et de son propre chef, de l'impossibilité dans laquelle 
il s'est trouvé de prendre son billet, est astreint au paiement d'un 
supplément de 5 Piastres Médjidié et en sus de la taxe du Tarif, s'il est 
admis dans le train. 

Tout refus d'aquitter immédiatement les taxes et amendes ci-dessus, 
entraîne l'expulsion du voyageur. 



1 
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Ciitrce «la il» Ion voilures. 



Deux coups distincts sur une cloche avertissent les voyageurs qu'ils 
doivent prendre place dans les voitures. 

Voyageurs en retard. 

Il est interdit de monter dans les trains, après le signal du départ 
donné par un troisième coup de cloche. 

Toute tentative de monter dans le train ou d'aider quelqu'un à mon- 
ter sur des voitures en mouvement, entraîne une punition fixée par les 
lois et règlements de police. 

Le voyageur qui manque le départ du train, n'a aucun droit à la 
restitution de la taxe perçue, ni à aucune autre indemnité. 

§ 17. 

Passage dans les stations intermédiaires. — 
Onvertnre et fernietnre des portières. 

A l'arrivée des trains, dans les stations, leurs noms et le temps d'arrêt, 
lorsque le temps d'arrêt dépassera cinq minutes, sont appelés à haute voie. 

Après arrêt complet des trains, les portières des voitures portant des 
voyageurs arrivés à destination, sont ouvertes du côté de la sortie. 

Les autres voitures ne sont ouvertes que par demande. 

Le voyageur qui quitte sa place sans la marquer, n'a aucun droit si, 
à son retour, sa place est occupée. 

§ is. 

Arr«H extraordinaire entre denx stations. 

En cas d'arrêt extraordinaire sur la voie, en dehors d'une station* 
les voyageurs ne peuvent descendre de voiture que lorsque le chef du 
train les y autorise et à condition de ne pas stationner sur la voie. 

Au premier signal du sifflet à vapeur, les voyageurs reprendront 
leurs places. 
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§ 1» 

Précaution à prendre pendant la niarehe. 

Pendant la marche, il est interdit de se pencher en dehors de la voi- 
ture, de s'appuyer à la portière des voitures et de monter sur les sièges. 

Il est interdit aux voyageurs d'ouvrir eux-mêmes les portières, cette 
besogne incombant au personnel de la Compagnie, de monter ou de des- 
cendre de voiture, tant que le train n'est pas complètement arrêté, de s'ap- 
procher des voies et machines et de sortir de l'enceinte des gares autre- 
ment que par la sortie affectée au public. 

§ 20. 
Eudoniningenieut «le* voiture». 

Les indemnités dues pour bris de fenêtres et glaces, souillures et au- 
tres dégradations dans l'intérieur des voitures, sont perçues par le per- 
sonnel de la Compagnie, suivant des dispositions arrêtées. 



§ a 

Retard de» train». — Interruption du voyage. 

Les retards au départ et à l'arrivée des trains, ne constituent, en au- 
cun cas, un droit de réclamation contre la Compagnie ; un voyage man- 
qué ou interrompu donne, tout au plus, droit à la restitution de la taxe 
correspondante au parcours non effectué. 



§ 22. 
Cliieii» 9 objet» dangereux, fumeurs. 

Il est interdit de faire monter, dans les voitures à voyageurs, des 
chiens et d'autres animaux. Sont exceptés les petits chiens qui sont tenus 
sur les genoux et contre le voisinage desquels les voyageurs du même 
compartiment ne réclameraient pas. 

Il est permis de fumer dans toutes les voitures de quelle classe 
qu'elles soient 

Toutefois, cette autorisation dépend, relativement aux voitures de l re 
classe, du consentement de tous les voyageurs du même compartiment et 
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elle cesse, s'il se trouve dans le train des compartiments de l re classe spé- 
ciaux pour fumeurs. 

Dans les voitures de seconde classe de chaque train, des coupés se- 
ront ordinairement réservés pour les non fumeurs. 

Il est interdit aux voyageurs d'emporter avec eux, dans les voitures, 
ou d'expédier, comme bagages, des objets inflammables, liquides ou 
autres objets qui peuvent causer des dommages. 

Cette interdiction porte notamment sur les fusils chargés, la poudre à 
feu, les matières inflammables ou explosibles et tous les objets dangereux. 

Le personnel de la Compagnie est autorisé à se procurer, à cet égard, 
toute la certitude voulue. 

Le contrevenant est tenu de réparer tous dommages résultant d'une 
infraction à cette rôgle et est passible, en outre, de l'amende prescrite par 
les lois. 

En voiture, les fusils doivent être tenus verticalement le canon en haut 

§ 23. 
Voyageur* récalcitrant» ou eu état- d'ivresse. 

Toute contravention aux ordonnances, aux injonctions du personnel 
de service ou aux règles de convenance, entraîne l'exclusion du voyageur 
sans que le contrevenant ait droit à la restitution de la taxe perçue. 

L'entrée des voitures et des salles d'attente est interdite aux person- 
nes en état d'ivresse. 

Ces personnes sont expulsées, si elles se sont introduites sans avoir 
été aperçues. 

Si l'expulsion a lieu pendant le voyage, ou après l'enregistrement de 
leurs bagages, elles n'auront aucun droit à la restitution des bagages 
avant l'arrivée de ces bagages à destination. 

B. — Bagages. 

§ «4. 
explication de l'expression <: bagages ». 



Sont compris sous l'expression « bagages > tous objets, paquets, 
malles, boîtes à chapeau, sacs de nuit, etc., etc., dont les voyageurs sont 
accompagnés pour leurs besoins pendant le voyage. 
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Tous autres objets, tels que : caisses de grande dimension, tonneaux 
et autres articles à emballage de commerce, qui ne rentrent pas dans la 
catégorie ci-dessus, peuvent être admis par exception et sous certaines 
conditions. 

Les objets exclus du transport à la petite vitesse, restent aussi exclus 
du transport comme < bagages ». 

Emballage, ancienne* marque*. 

Tous colis de bagage dont remballage n'est pas reconnu solide et du- 
rable, peuvent être refusés. Les marques d'anciennes expéditions par che- 
min de fer, poste ou toute autre voie, doivent être effacés. A défaut de 
cette précaution, la Compagnie ne répond pas des dommages résultant du 
détournement des bagages de leur destination. 

Keeeplion de* bagage*. 

Quiconque ne présente pas ses bagages au bureau d'enregistrement, 
avec le billet de voyageur à l'appui, au plus tard 15 minutes avant le dé- 
part du train, ne peut prétendre à l'expédition par le même convoi. 

Les colis de bagage qui, en cas d'urgence, seraient exceptionnellement 
expédiés sans avoir été enragistrés et sans réserve d'enregistrement ulté- 
rieur, sont considérés, jusqu'au moment de leur enregistrement, comme des 
bagages non reçus. 

La taxe est versée au moment de l'enregistrement 



§27. 
Bagage* ti la main. 

Sous la condition d'observer les prescriptions douanières et autres, 
les voyageurs peuvent conserver avec eux dans les voitures, les objets de 
petite dimension qui sont de nature à ne causer aucune gêne aux autres 
voyageurs. Ces objets ne sont pas enregistrés et leur surveillance incombe 
exclusivement aux voyageurs. 
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§ as. 

Bulletin tic bagage». — Livraison. 

A la livraison, le voyageur reçoit un bulletin en échange des baga- 
ges enregistrés. Le voyageur est tenu de présenter son billet de place au 
bureau d'enregistrement des bagages. La remise des bagages a lieu en 
échange du bulletin. 

La Compagnie n'est pas tenue de vérifier le droit de propriété du 
porteur du bulletin. 

Le retrait du bulletin dégage la Compagnie de toute responsabilité. 

Le porteur du bulletin est en droit de réclamer ses bagages à desti- 
nation et après l'arrivée du train pour lequel ils ont été enregistrés. 

La livraison des bagages a lieu dans la localité affectée à ce service et 
après écoulement du temps nécessaire à leur déchargement et à leur ma- 
nutention. 

Les bagages non retirés après l'arrivée du train, sont assujettis au 
droit de magasinage fixé par le Tarif. Tout voyageur qui ne présente 
pas son bulletin, ne peut réclamer ses effets qu'en justifiant de son droit à 
la propriété. Quand la justification a eu lieu, le voyageur donnera dé- 
charge en toutes formes. 

Suivant les circonstances, la Compagnie peut même exigei une garantie. 

§ «•• 

Responsabilité «le la Compagnie. 

La responsabilité de la Compagnie est engagée à partir de la déli- 
vrance du bulletin et réception effective des bagages, jusqu'au retrait du 
bulletin correspondant au Chapitre B et applicable aux marchandises, en 
tant que ces conditions générales sont applicables aux bagages et, de 
plus, d'après les conditions spéciales suivantes. En cas d'avarie, 
l'indemnité ne porte que sur la partie avariée, déduction faite du poids 
de la partie non avariée. 

a ) A défaut d'assurance spéciale, l'indemnité ne peut, en aucun cas, 
dépasser 40 Piastres par kilogramme de manquant ou de bagage 
avarié. 

b ) En cas d'assurance spéciale de plus-value, assurance, dont le mon- 
tant est fixé par le Tarif N° 10, l'indemnité à allouer peut attein- 
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dre le chiffre de la valeur déclarée, à condition, toutefois, de 
correspondre à la valeur réelle de l'avarie ou du manquant. 

La déclaration de plus-value doit être consignée, sur le bullc- 
ttin, par le receveur aux bagages de la station de départ 

c ) La responsabilité de la Compagnie cesse, à l'égard des bagages 
non retirés dans les vingt-quatre heures après l'arrivée du train, 
à l'expiration de ce délai. 

Le voyageur auquel la Compagnie ne livre pas ses effets à destination 
et sur sa demande, peut réclamer constatation par écrit de la part du bu- 
reau des arrivages, du jour et de l'heure où la livraison a été demandée. 

La Compagnie ne répond pas des pertes ou avaries des bagages non 
enregistrés et d'effets que les voyageurs conservent auprès d'eux dans 
les voitures. 

§ so. 

Porto <le bagagos. 

Les colis des bagages manquant à la livraison à destination, ne sont 
pas considérés comme perdus que huit jours après l'arrivée du train cor- 
respondant. 

A l'expiration de ce délai, le voyageur est en droit de réclamer l'in- 
demnité qui lui serait due, aux termes de l'Article 29 ; toute autre réclama- 
tion est exclue. 

Au moment de l'encaissement de l'indemnité, le voyageur peut se ré- 
server le droit de reprendre ses effets à la même destination et en fran- 
chise de toute redevance supplémentaire, dans les quatre semaines après 
réception de l'avis de recouvrement des bagages perdus et contre restitu- 
tion de l'indemnité. Cette réserve formulée par écrit et dûment signée, est 
délivrée au voyageur, s'il en fait la demande. 



§31. 
Faetonr* aux bagago**. 

Dans toutes les stations où la Compagnie installera des facteurs aux 
bagages, les voyageurs peuvent s'en servir pour le transport des bagages 
aux bureaux d'expédition et pour leur enlèvement après livraison, 
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La responsabillité de la Compagnie ne peut, en aucune façon, être mise 
en jeu du chef de ce factage. 

Les facteurs aux bagages sont, les cas échéant, munis d'un signe dis- 
tinctif et porteurs d'une autorisation de la Compagnie et d'un Tarif des 
taxes auxquelles ils ont droit. 

Sur toute demande qui leur est adressée, les facteurs sont tenus 
d'exhiber leurs Tarifs et autorisations. 



§32. 

Objets trouva*. 

Tout objet trouvé dans l'enceinte du chemin de fer ou dans les voitures 
et remis entre les mains de la Compagnie, est conservé au moins pendant 
un an. Ce délai expiré, tout droit de propriété sur ces objets sera perdu 
et ils ne pourront plus être réclamés. 

Les objets trouvés qui sont susceptibles de se corrompre, sont vendus 
aussi avantageusement que possible et le montant réalisé par la vente, est 
tenu à la disposition des propriétaires, jusqu'à l'expiration du délai fixé 
ci-dessus. 



Transports Funéraires. 



§ a» 

Condition* <1<* Transport. 

Les transports funéraires sont effectués exclusivement en grande vi- 
tesse et toujours accompagnés d'une personne munie d'un billet de par- 
cours. 

Les transports de cette nature sont expédiés en wagons de marchan- 
dises couverts que l'expéditeur est tenu de louer à cet effet 

Le cadavre est placé dans un caisse hermétiquement fermée. 

Les taxes sont perçues avant le départ. L'expédition d'un cerceuil ne 
peut être acceptée, sans qu'au préalable, l'expéditeur ait justifié de l'auto- 
risation administrative. 
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D.— Transports de Voitures et de Matériel Roulant. 

Conditions d'admission et «le transport. 

Le transport de voitures et de matériel roulant n'est accepté qu'aux 
gares et pour les gares désignées à cet effet. 

Le bureau d'expédition doit être avisé, deux heures avant le départ 
du train corespondant, et les voitures doivent être rendues à la station du 
départ, au plus tard, une heure avant le départ dudit train. Dans les 
stations intermédiaires, l'expéditeur ne peut compter sur l'expédition avec 
le train désiré qu'à condition d'en avoir avisé le station de départ 
24 heures d'avance. 

Toute voiture doit être accompagnée d'une personne qui prendra un 
billet de parcours. 



§ 35. 
Livraison il destination. 

Après l'arrivée à destination, les voitures et le matériel roulant sont 
livrés au destinataire, en échange du bulletin ou de la quittance qui au- 
rait été délivrée au départ. Les voitures et le matériel roulant sont reti- 
rés dans les deux heures après l'arrivée du train, à moins que cette arri- 
vée ait lieu plus tard qu'à 6 heures du soir, dans lequel cas le délai de 
2 heures court à partir de 6 heures du matin du lendemain. 

Ce délai expiré, la Compagnie a droit à une taxe de magasinage 
fixée par heure (Tarif N° 7 ). 



Bagage* de» Voyageurs transportas dans leurs propres voitures. 

Les personnes qui accompagnent les voitures, peuvent y laisser leurs 
bagages jusqu'à concurrence de 50 kilogrammes et sous réserve de l'ob- 
servation des dispositions fiscales. 

L'excédent de poids au-delà desdits 50 kilogrammes, est taxé au prix 
de la 2 me classe du Tarif de la petite vitesse. 
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§ s* 



ReapoiiHabilit* 1 de la Compagnie. 

La responsabilité de la Compagnie à l'égard des transports de voi- 
tures et de matériel roulant, est engagée dans les limites des dispositions 
qui règlent les conditions de transport de marchandises et qui sont appli- 
cables à cette nature de transport. 

La Compagnie ne répond pas des dommages résultant d'un fait qui 
aurait pu être prévenu par la personne qui accompagne l'envoi. 

En cas de perte ou d'avarie, l'indemnité à allouer ne peut, en aucun 
cas, dépasser la valeur réelle de l'objet et le montant déclaré par l'expé- 
diteur. 

La déclaration de valeur ne peut être étendue qu'à là voiture elle- 
même ; les objets se trouvant dans l'intérieur de la voiture ne peuvent 
être compris dans ladite déclaration. 

A l'égard des objets placés dans l'intérieur de la voiture, la Compa- 
gnie ne répond pas des dommages. 

Elle ne répond que des dommages causés par sa faute, si elle est éta- 
blie par des preuves incontestables. 

A défaut d'assurance spéciale de plus-value, l'indemnité à allouer ne 
peut, en aucun cas, dépasser 1,000 Piastres (Medjidié) pour chaque voi- 
ture perdue ou avariée. 

La déclaration d'une valeur supérieure à 1,000 Piastres n'est reconnue 
que si la prime d'assurance spéciale a été payée et si le bulletin d'expédi- 
tion en fait mention (Tarif N° 10). 

§ s*. 

E. — Animaux Vivants. 



Aeeeptatioiiê — Chargement et d^ehargement.— Kxeluaioii 

«Tnuittiaux malades et sauvage». 



« - 

Les animaux vivants ne sont admis que dans et pour les gares dé- 
signées à cet effet. 

Le chargement et déchargement incombent aux expéditeurs et destina- 
taires qui sont tenus de fournir les moyens d'attache et d'attacher les 

animaux d'une manière qui offre la sécurité voulue. 

* 

7* 
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Les bestiaux malades et ceux provenant de localités atteintes d'épidé- 
mies épizootiques, sont exclus du transport. 

La Compagnie n'est pas tenue de transporter des animaux sauvages. 

La Compagnie est en droit d'exiger que les envois d'animaux vivants 
soient accompagnés, à moins d'exceptions consenties par les chefs de sta- 
tions; les personnes accompagnant ces envois, se placent dans les wagons 
à bestiaux et surveillent le bétail pendant le transport. 

L'accompagnement d'animaux de petite taille, notamment de volaille 
en cages bien fermées, aérées et spacieuses, n'est pas obligatoire. 

§ 3» 
Chien». 

Les chiens sont transportés dans des caisses spéciales. Ils ne sont ex- 
pédiés qu'en port payé au départ et en échange d'un bulletin. 

Les gares destinataires ne livrent les chiens que contre la remise du 
bulletin délivré au départ. 

La Compagnie n'est pas tenue de garder les chiens qui ne seraient pas 
retirés à l'arrivée. 

Ces dispositions ont trait uniquement aux chiens accompagnant les 
vayageurs et transportés par le même train. 

Le transport des chiens qui ne rentrent pas dans cette catégorie, est 
effectué aux conditions énoncées par les Articles 38 et 41.. 

§ 40. 
Chevaux. 

11 appartient à la Compagnie de fixer les trains avec lesquels le trans- 
port des chevaux peut être effectué, et le nombre de chevaux admissible à 
la fois. 

Les chevaux doivent être rendus à la gare de départ, au plus tard une 
heure avant le départ des trains correspondants. 

Dans le cas où le transport de chevaux est effectué par un train par- 
tant pendant la nuit ou avant sept heures du matin, la station du départ 
est avisée avant 8 heures du soir. 

Dans les stations intermédiaires, les -expéditeurs de chevaux ne peu- 
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vent compter avec certitude sur l'expédition de leurs envois qu'à condi- 
tion de s'être entendus préalablement avec le chef de gare. 

A l'arrivée, les chevaux sont rendus contre remise du bulletin ou de 
l'acquit d'expédition. 

Les chevaux sont enlevés, au plus tard, une heure après leur arrivée 
à la station de destination. 

Ce délai expiré, la Compagnie est autorisée à percevoir une taxe 
supplémentaire, quand même les chevaux séjourneraient! en plein air. 

Les chevaux sont expédiés en port payé au départ. 

§ «. 
Bestiaux. 

Il appartient à la Compagnie de fixer les trains avec lesquels le trans- 
port de bestiaux de toute nature peut être effectué, et la quantité de bes- 
tiaux admissible à la fois. 

Les transports des bestiaux isolés dépendant des places disponibles, 
n'est pas assuré à l'avance. 

Les bestiaux de toute nature sont expédiés en port payé au départ. 

Ils sont rendus à la gare de départ, au plus tard deux heures avant 
le départ du train correspondant ; avis préalable en sera donné à la gare 
de départ jusqu'à huit heures du soir, si le départ du train a lieu pendant 
la nuit ou avant sept heures du matin. 

A l'arrivée à destination, les bestiaux sont livrés contre la remise du 
bulletin ou acquit d'expédition. 

Le déchargement et enlèvement de la gare a lieu, au plus tard, dans les 
deux heures après l'arrivée du train à la station destinataire. 

Ce délai expiré, la Compagnie est autorisée à percevoir une taxe sup- 
plémentaire dans le cas que le séjour des bestiaux dans Penceinte de la 
gare aurait été autorisé (Tarif N° 8) . 

4 

§ 42. 

Rcgpouaabilittfs 

La responsabilité de la Compagnie pour des pertes ou blessures de 
chiens, chevaux et autres bestiaux, est engagée dans la limite des 
dispositions du Chapitre B (petite vitesse), autant qu'elles sont applicables 
au transport des bestiaux. 

La Compagnie ne répond, toutefois, pas des dommages résultant pour 
les bestiaux du danger même du transport. 
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Il n'est dû aucune indemnité pour les animaux qui seraient blessés ou 
tués par ceux qui les entourent, ou qui se blesseraient ou tueraient eux- 
mêmes, ni pour ceux qui s'échapperaient, qui tomberaient ou qui seraient 
étouffés, pendant le chargement, le déchargement, le transport ou le séjour 
en gare. 

La Compagnie ne répond pas non plus des dommages qui seraient 
dus à des causes que les toucheurs doivent prévenir. 

A l'exception des dommages résultant d'avaries au matériel employé 
au transport et dont la Compagnie répond, tout autre préjudice dû au 
manque de surveillance de soins ou de fourrage pendant le transport, se 
range dans la catégorie des dommages qui ne tombent, en aucun cas, à la 
charge de la Compagnie. 

A défaut d'assurance spéciale, la responsabilité de la Compagnie n'est 
engagée que jusqu'à concurrence de 

100 Piastres par cheval, 

800 » » bœuf gras, 

600 » » » maigre, 

250 » par bœuf veau, 

350 » » porc gras, 

175 » » » maigre, 

80 > petit cochon, brebis, chèvre, mouton et agneau, 

100 » par chien, 

600 > » mulet, âne, 

160 » par 50 kilogrammes de bétail non dénommé. 

En cas de déclaration de plus-value excédant les limites ci-dessus, la 
Compagnie est autorisée à percevoir une prime supplémentaire à titre 
d'assurance spéciale. 

Cette déclaration n'est reconne qu'à condition d'être portée, en toute 
lettre et au départ, sur la bulletin d'expédition ou lettre de voiture.* 

§ *«• 
Délai île livraison. 

Selon que le transport aura eu lieu par des trains de voyageurs ou 
des trains mixtes ou de marchandises, les délais de livraison correspon- 
dent aux dispositions fixées pour la grande et la petite vitesse et sont 
calculés suivant les indications du Chapitre B. 

A l'arrivée à destination, le destinataire est en droit de demander la 
livraison des chevaux et chiens qui sont transportés par des trains de 
voyageurs, dans le délai fixé à l'Article 28 pour les bagages. 




"1 
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B. 



IVInr'charicIi 



§ 1. 

L'admission au transport des marchandises de petite vitesse, a lieu 
dans et pour les gares désignées à cet effet. 

§ 2. 
Admission des marchandises. 

La Compagnie n'est pas obligée d'accepter des marchandises qui ne 
seraient pas emballées ou que les employés de la Compagnie reconnais- 
sent être mal emballées, toutes les fois que les agents de la Compagnie 
reconnaissent la nécessité d'un emballage pour prévenir des pertes et 
avaries. 

Tout objet de cette nature ne sera admis que par exception et aux 
risques et périls des expéditeurs et destinataires; le manque d'emballage 
ou son mauvais conditionnement sera, dans ce cas, renseigné sur la lettre 
de voiture ; l'observation correspondante sera dûment émargée par 
l'expéditeur. 

Cette réserve fera l'objet d'une déclaration spéciale dans la forme et 
les termes exigés par la Compagnie, si cette dernière le juge opportun. 

§ 3. 

Marchandises exclues du transport et objets dont l'admission 

est soninise il certaines conditions. 

Sont exclus du transport : 

1° tous objets dont la forme, les dimensions, le poids ou toute autre 
qualité, rendent le transport inexécutable par le train du chemin de fer ; 

l'appréciation est réservée à cet égard, aux agents de la Compagnie ; 

2° tous le objets inflammables ou explosibles que les agents de la 
Compagnie jugeraient dangereux d'admettre dans les trains, tels que : 
poudre à feu, fulminate d'or, d'argent et de mercure, fusils chargés, pa- 
pier pyro, capsules, artifices, coton-poudre, mèches, porte-feu (à l'excep- 
tion de ceux dénoncés à l'Articie 6, Chap. II, A), nitro-glycérine, acide 
picrique, natron-kokes, dynamite, amorces et tous les objets contenant du 
phosphore en substance. 
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II A. 

Sont admis au transport, sous certaines conditions, les marchandises 
suivantes : 

1° éthers, naphtes, esprit dit de Hoffman, collodion, sulfure de car- 
bone, esprit pyroxylique rectifié on non, alcool et liquides alcooliques; 

2° chaux dite verte (Grunkalk) ; 

3° chlorate de potasse, acide picrique, dynamite; 

4° acides minéraux de toute nature et résidus olôiques des raffineries 
d'huile, lessive caustique de soude, lessive de soude et de potasse causti- 
que, ainsi que les vases et vaisseaux ayant servi au transport de ces ma- 
tières, vernis de toutes espèces, essences, huiles volatiles et grasses, brome 
et liquides alcooliques de bombonnes; 

5° huiles de térébenthine, huile de goudron, hydrocarbone, huiles 
inflammables, camphre, photogène, pinoline, benzine, ligroine, naphte, 
pétrole et ses dérivés, ainsi que les vases et vaisseaux qui ont servi au 
transport de ces matières, toutes les huiles nauséabondes et l'ammoniaque 
liquide; 

6° allumettes chimiques de toutes espèces, mèches de sûreté, dites 
cordes de mineurs, si la quantité de poudre contenue dans le boyau mince 
et étanché est relativement petite, les boîtes à feu dites de Bûcher, si elles 
sont de tôle; 

7° phosphore; 

8° cotons et déchets de coton, déchets de drap de filatures do coton, 
déchets de fil de coton, lin, chanvre, étoupe, chiffons et autres objets ana- 
logues, s'ils sont graissés, étoffes de coton, coton de mugno ou de Schoddy, 
mailles de corps; 

9° pétrole brut ou rectifié, éther de pétrole et les vaisseaux qui ont 
servi à leur transport; 

10° pétards % ou boîtes détonantes pour signaux d'arrêt du chemin 
de fer; 

11° capsule amorce, cartouches métalliques; 

12° or et argent en lingots, platine, finances et papiers-valeur; 

13° tableaux, objets d'art; 

14° acide arsénique et ses dérivés, arsenic noir et autres poisppg ; 

15° noir de fumée; 
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16° levain liquide et sec, et généralement tous les objets que la Com- 
pagnie jugera utile de classer dans cette catégorie. 

A l'égard de ces objets, la Compagnie fixera la manière dont ils doi- 
vent être emballés et expédiés. 

B. 

Foin, roseaux, écorces, paille et tourbe en vrac-chargement, en 
wagons bâches, le chargement et déchargement à charge des expéditeurs 
destinataires. Les bâches sont fournies, par l'expéditeur si la Compagnie 
l'exige ; mêmes conditions â l'égard du plâtre, des cendres de chaux, du 
trace et du charbon de bois. 

« 

Les marchandises dont le chargement et le transport présentent 
des difficultés extraordinaires, suivant l'appréciation des agents de la 
Compagnie, sont admises sur la base des conditions à régler de gré à gré. 

D. 

La présent Règlement détermine les marchandises dont l'accompagne- 
ment pendant le transport, est obligatoire. 

Toute déclaration fausse ou insuffissante ayant pour but de faire pas- 
ser des articles exclus du transport, ou de soustraire certaines marchandi- 
ses aux conditions d'admission prescrites, entraîne pour le coupable, outre 
les peines fixées par les lois, une amende conventionnelle d'au moins 50 
Piastres par kilogramme. 

Le coupable est astreint au paiement de cette amende par le seul fait 
de la remise des marchandises à la Compagnie, et il est responsable de 
tout préjudice qui pourrait résulter de la tentative de fraude commise. Sui- 
vant les circonstances, l'amende conventionnelle est perçue au départ ou 
à l'arrivée. 

M- ' 

Contrat de transport. 

Le contrat de transport se forme par la présentation de la lettre de 
ypiture établie dans les conditions voulues, de la part de l'expéditeur, et 
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l'apposition, à titre d'admission, de la griffe du bureau de départ, au n 
de la Compagnie. 

§ 5. 
Lettres 4e voiture. 

Tout envoi est accompagné d'une lettre de voiture du modèle impri 
prescrit et timbré par la Compagnie. 

Sont à observer les dispositions particulières suivantes. 

1° Les marchandises dont le chargement et déchargement incomb 
aux expéditeurs et destinataires, ainsi que -celles dont l'expédition est s 
mise au contrôle fiscal, font l'objet de lettres de voiture spéciales ne ce 
prenant aucun autre objet 

« 

2° L'apposition de la griffe dont il est question à l'Article 4, consti 
la preuve du contrat intervenu entre l'expéditeur et la Compagnie. 

Les poids et quantités des marchandises à charger et décharger ] 
les expéditeurs et destinataires, suivant les dispositions des Tarifs ou 
arrangements spéciaux, ne constituent aucune preuve contre la Compagi 
que la déclaration en soit faite ou non sur les lettres de voiture. 

L'expéditeur est en droit d'exiger l'apposition de la griffe du bure 
de réception en sa présence (Article 4). 

Cette griffe est constituée preuve unique de la date de remise 
marchandises. 

Toute lettre de voiture contenant des dispositions différentes de ce 
prescrites par le présent Règlement, est refusée. 

La Compagnie refuse les lettres de voiture -provenant de transpe 
antérieurs à l'expédition par le chemin de fer, et qui seraient jointes, à t 
d'annexé, à la lettre de voiture prescrite. 

3° Les lettres de voiture portent le nom de la localité de leur orig 
et la date de leur établissement 

Les marchandises y sont inscrites avec indication des marques et 
méros des colis, de leur nombre, contenu, poids brut et de la nature 
l'emballage. 

Les marchandises qui ne sont pas admises au poids, sont consigm 
sur la lettre de voiture, suivant les dispositions correspondantes et 
manière claire et précise, 
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Les lettres de voiture portent le nom du destinataire et la destination 
de l'envoi; elles sont signées par l'expéditeur. 

Cette signature peut-être écrite à la main, imprimée ou estampillée. 

Les marques et numéros inscrits sur les colis de manière lisible, cor- 
respondent aux indications des lettres de voiture. 

4° L'expéditeur répond de l'exactitude de ses déclarations ; toutes les 
conséquences résultant d'une déclaration fausse, inexacte, insuffissante ou 
manquant de clarté, retombent sur lui. 

La Compagnie est en droit de vérifier le contenu des colis en présence 
des expéditeurs, des destinataires, de leurs fondés de pouvoir ou même de 
deux autres témoins, dans le but de constater l'exactitude des déclara- 
tions de la lettre de voiture. 

Toute déclaration inexacte du poids ou contenu des colis, entraîne la 
perception d'une amende de cent Piastres, outre la perception des taxes 
supplémentaires correspondant au parcours de la station de départ à celle 
de destination. 

5° Tout expéditeur est en droit de demander un reçu d'envoi au 
départ 

6° Il n'est pas délivré de feuille de chargement. 

7° A l'égard des envois à destination de localités non desservies par 
le chemin de fer ou de stations non ouvertes au service des marchandises, 
l'expéditeur est tenu d'indiquer, sur la lettre de voiture, la station où le 
destinataire doit retirer les marchandises pour assurer lui-même le trans- 
port au delà. 

8° Toutes les lettres de voiture sont conformes au modèle adopté par 
la Compagnie ; les stations tiendront des exemplaires à la disposition du 
public aux prix indiqués dans les Tarifs. 

Prescription** douanière** et fïtteale**. 

L'expéditeur est tenu de joindre, à la lettre de voiture, tous documents 
prescrits par les Autorités fiscales. 

La Compagnie décline toute responsabilité qui pourrait résulter du 
manque ou de l'insuffisance desdits documents qui doivent être renseignés 
sur les lettres de voiture. 

La Compagnie ne répond pas des documents qui ne sont pas inscrits 
dans la lettre de voiture, 

8 
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§ 7. 
Application fie» Taxe». 

Les taxes à percevoir sont déterminées par les Tarifs de la Compa- 
gnie. Il n'est perçu aucune taxe, outre celle de transport et les taxes acces- 
soires consignées dans les Tarifs. 

Les dépenses que la Compagnie peut être appelée à faire, le cas- 
échéant, pour droit d'entrée et sortie, de transit, de réexpédition par terre 
ou pour réparation d'emballage, lui sont remboursées. 

Si la Compagnie se chargeait de la prise ou remise des marchandises 
à domicile, à des entrepôts, aux navires, etc., ses frais lui sont également 
remboursés. 

Les marchandises sont taxées au poids métrique, la tonne métrique 
servant de base au Tarif, par charge de wagon au nombre ou volume, 
suivant les dispositions des Tarifs. 

La constatation du poids a lieu par le pesage ou le calcul sur la base 
des poids normaux fixés par la Compagnie. 

La constatation du poids des envois qui se composent de colis ordi- 
naires, a toujours lieu au départ; des fractions indivisibles sont fixées 
par les Tarifs. 

L'expéditeur est en droit d'assister à la constatation du poids. 

Toutes les fois qu'un expéditeur demande le pesage en sa présence ou 
en celle de son délégué, la Compagnie est en droit de percevoir la taxe 
supplémentaire de pesage fixée par les Tarifs. 

Ce pesage ne peut être demandé qu'avant le chargement au départ 
ou après le déchargement à l'arrivée. 

Toutes les marchandises faisant l'objet d'une seule et même lettre de 
voiture et qui sont taxées au même taux unitaire, constituent une expédi- 
tion pour l'application des taxes. 

Tout objet emballé, d'un poids supérieur à 10 kilogrammes, peut être 
assujetti distinctement à la taxation. 

Les taxes à percevoir sont arrondies à un multiple de 10 Paras, dans 
le sens de l'augmentation. 

Le chargement des wagons incombant à l'expéditeur, ne peut, en aucun 
cas, dépasser le poids de charge renseigné sur la wagon. 

Toute surcharge est passible d'une amende déterminée par les dispo- 
sitions spéciales, indépendamment de la responsabilité des conséquences 
qui incombent à l'expéditeur. 



...vi^.^ 
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§ » 



Perception des taxe*. 

Les taxes sont perçues au départ ou à l'arrivée. 

La Compagnie est en droit d'exiger le paiement, au départ, à l'égard 
de tous objets qui, suivant l'appréciation de ses agents, sont sujets à se 
détériorer ou se corrompre en route ou qui ne représentent pas la valeur 
des taxes afférentes. 



§». 
Remboursement* et Commission. 

Les remboursements grevant la remise des marchandises au départ, 
sont admis à suivre l'envoi, à condition que la Compagnie y consente. 

Le détail des sommes qui grèvent les articles à leur remise, est four- 
ni toutes les fois que la Compagnie en fait la demande. 

Les sommes suivies en débours, sont payées à l'expéditeur, après 
leur encaissement par le destinataire. 

Tous les remboursements, qu'ils aient été annulés ou réduits après 
leur enregistrement par les dispositions ultérieures, sont assujettis au 
paiement d'une commission fixée par les Tarifs. 

Cette commission est perçue au départ. Les dépenses au comptant 
faites par la Compagnie (Article 7) suivent également la marchandise en 
remboursement et sont, en conséquence, assujetties au paiement de la com- 
mission. 

Le reçu d'envoi sert de récépissé délivré à l'expéditeur d'un article 
grevé de remboursement. 



§ 10. 



Acceptation des ^Marchandises. 

La Compagnie n'est pas tenue d'accepter des marchandises avant de 
pouvoir effectuer le transport. Cette réserve s'applique notamment au cas 
où le matériel roulant disponible serait insuffisant, 
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§ 11. 

Keiui&e et transport tic» marchandise*. 

Les marchandises sont présentées au départ et chargées, s'il y a lieu, 
par l'expéditeur, le cas échéant, pendant les heures de service fixées par 
la Compagnie. 

Suivant la déclaration de l'expéditeur, l'expédition à lieu en grande 
ou petite vitesse (§ 14) ; sont exceptés les dimanches et jours fériés pen- 
dant lesquels les gares et stations n'acceptent et ne livrent pas des mar- 
chandises de petite vitesse. 

Les marchandises de grande vitesse sont reçues et livrées les diman- 
ches et jours fériés, mais seulement pendant les heures fixées une fois 
pour toutes et affichées dans les bureaux d'expédition. 

Les marchandises à grande vitesse sont accompagnées d'une lettre de 
voiture du modèle prescrit, sur papier blanc. 

Les expéditions des marchandises, à moins de stipulations expresses 
motivées sur des réductions de Tarifs, ou sur des facilités d'autre nature 
données au commerce, auront lieu dans l'ordre de remise à la gare de 
départ. 

Los wagons nécessaires au chargement, que l'expéditeur est tenu d'ef- 
fectuer lui-même, sont demandés en temps utile et pour un jour déterminé. 

Le chargement doit être terminé dans le délai fixé par la station de 

départ. 

§ 12. 

Délais do livraison. 

A. — Petite Vitesse. 





DÉLAI. 


DÉLAI TOTAL EN JOURS, 


PARCOURS KILOMÉTRIQUES. 




NON COMPRIS LE JOUR 










DE LA REMISE ET CELUI 




d'expedit. 


DE trans. 


DE LA LIVRAISON. 


de à 150 kilomètres 


1 jour 


1 


2 jours 


de 150 jusqu'à 275 


1 » 


2 


3 » 


de 275 » 400 


1 » 


3 


4 » 


de 400 » 525 


1 » 


4 


5 » 


de 525 » 650 


1 » 


5 


6 » 


de 650 » 775 


1 » 


6 


7 * 


de 775 » 900 


1 » 


7 


8 » 


de 900 * 1025 


1 » 


8 


9 » 


et ainsi de suite. 


1 
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Le délais ci-dessus courent à partir du jour où la griffe aura été ap- 
posée à la lettre de voiture. 

Les délais ne sont pas dépassés, si l'avis d'arrivée est remis à la poste, 
ou à qui de droit, avant leur expiration. 

B.— Grande Vitesse. 



de à 150 kilomètres 1 jour 



150 


jusqu'à 


275 


2 


275 


» 


400 


3 


400 


» 


525 


4 


525 


» 


650 


5 


650 


» 


775 


6 


775 


» 


900 


7 


900 


» 


1025 


8 



» 
» 



sans compter le jour de la remise 
et celui de la livraison. 



Les délais fixés sous A et B sont augmentés d'un jour pour la petite 
vitesse et d'un demi jour pour la grande vitesse dans les cas suivants : 

a) lorsque le transport est effectué par un train qui séjourne, pen- 

dant la nuit, dans une station intermédiaire, suivant les dispositions 
du tableau du service ; 

b) lorsque la marchandise ne suit pas la route directe. 

Ne sont pas compris dans les délais, les heures pendant lesquelles les 
marchandises sont soumises à une manutention fiscale. 

La Compagnie se réserve le droit de modifier les délais de livraison, 
en cas d'affuence extraordinaire ou d'autres événements. 

L'arrivée des marchandise à livrer en gare à la station de destina- 
tion, décharge la Compagnie de toute responsabilité du chef des délais de 
livraison. 

§ 18- 
Interruption du transport. 

En cas d'empêchements ou d'interruptions temporaires dans le ser- 
vice, dus à des faits de force majeure ou à d'autres incidents, l'expéditeur 
est libre de prendre ses marchandises, sans attendre la levée de l'obstacle, 
à condition d'indemniser la Compagnie des frais qu'elle aurait eu pour 
préparer le transport et d'acquitter les taxes correspondant au parcours 
réellement effectué. 



122 RÈGLEMENT D'EXPLOITATION 

§ M. 
Avis d'arrivée et livraison «les marciiaiidises. 

La Compagnie est tenue de livrer à la station de destination la lettre 
de voiture et les marchandises qui y sont consignées, au destinataire ren- 
seigné sur la lettre de voiture. 

Les demandes de l'expéditeur de retirer la marchandise ou de charger 
le destinataire ne sont admissibles qu'autant que la lettre de voiture sera 
entre les marins de la Compagnie. 

L'expéditeur qui retire sa marchandise ou qui charge le destinataire 
est tenu de rendre le reçu d'envoi qui lui a été délivré au départ. 

Les demandes de cette nature ne sont admissibles qu'à la station du 
départ des marchandises qui en font l'objet. 

Après la remise à destination de la lettre de voiture au destinataire, 
la Compagnie se conforme exclusivement aux instructions de ce dernier 
et ne répond du chargement correspondant que vis-à-vis de lui. 

L'arrivée en gare de marchandises est avisée au destinataire par la 
poste, par express ou tout autre moyen. 

La Compagnie est autorisée à organiser, dans toutes les stations où 
elle le jugerait utile, un service de camionnage desservant toutes les loca- 
lités voisines. Le Tarif des taxes de camionnage sera, le cas échéant, affiché 
dans les bureaux d'expédition correspondants. 

Dans toutes les stations où un service de camionnage serait organisé, 
les destinataires sont tenus de s'en servir, à moins d'en prévenir en temps 
opportun, et en tout cas avant l'arrivée des marchandises, le bureau de 
livraison. Cet avis doit être fait par écrit et la signature en sera légale- 
ment certifiée. 

L'arrivée des marchandises à livrer bureau-restant et à domicile, 
n'est pas avisée. 

La marchandise est livrée au destinataire après un encaissement des 
sommes dues à la Compagnie, savoir, sur présentation de la lettre de 
voiture dûment acquittée et en échange du récépissé émargé en règle. 

La livraison a lieu dans les localités affectées à ce service ; les wa- 
gons dont les déchargements imcombent au destinataire, sont rendus aux 
endroits destinés à cet effet, après l'accomplissement des formalités ci- 
dessus. 
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1° Les marchandises sont retirées pendant les heures du bureau 
fixées, et dans les délais indiqués au Tarif. 

Les marchandises à livrer bureau-restant, sont retirées dans le même 
délai à courir de l'arrivée de la marchandise à destination. 

2° Les délais de retrait de marchandises dont le déchargement in- 
combe aux destinataires, sont les mêmes, à moins de dispositions particu- 
lières réglées par les Tarifs correspondants ou d'autres arrangements. 

3° Les dimanches et jours fériés dont la Compagnie arrêtera le nom- 
bre, ne sont pas comptés. 

4° Lorsqu'une partie de l'envoi qui fait l'objet d'une et même lettre 
de voiture, est en retard à l'arrivée, le destinataire ne pourra pas se re- 
fuser à retirer la partie arrivée, si cette dernière constitue, à elle seule et 
sans égard à celle qui manquerait, une valeur de consommation ou d'em- 
ploi. Le destinataire est, en conséquence, obligé d'effectuer le paiement des 
taxes afférentes à la partie arrivée, sans préjudice des droits réservés à 
l' Article 17. 

Les marchandises de grande vitesse sont avisées deux heures après 
leur arrivée et retirées dans les délais fixés aux Tarifs. 

Les arrivages après 5 heures du soir, sont avisés le lendemain. 

§ 1». 

1° Los marchandises qui sont retirées des dépôts, quais ou wagons, 
avant le départ et pour des raisons autres que celles indiquées à l'Ar- 
ticle 13, sont assujettis au paiement des taxes de chargement, déchargement 
et de magasinage, à courir depuis la remise et par jour entamé. 

Le retrait des marchandises pendant le transport, dépend du consen- 
tement de la Compagnie qui a, dans ce cas, droit au paiement des taxes 
afférent au parcours effectué et à un supplément à titre d'indemnité. 

2° Lorsqu'un envoi faisant l'objet d'une même lettre de voiture, n'est 
pas présenté au complet à la gare de départ, ou que la lettre de voiture 
serait insuffisante ou inexacte et que le bureau de départ doive attendre 
les colis manquants ou les lettres de voiture complétées ou rectifiées, la 
Compagnie perçoit la taxe de magasinage, toutes les fois que l'envoi ne 
sera pas mis en règle dans les 24 heures qui suivent la présentation au 
départ de la première partie incomplète. 

L'expéditeur qui commande des wagons pour opérer un chargement, 
est tenu, sur régistration, de verser une caution correspondante à un 



à 
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jour de retard au delà du délai fixé à cet effet. Cette caution revient à 
la Compagnie à titre d'amende, si le chargement n'est pas effectué, et 
Texpéditon présentée à l'enregistrement en céans ledit délai. 

A l'expiration du délai de chargement, la Compagnie est en droit de 
décharger la partie de l'envoi qui serait chargée, de la conserver en dé- 
pôt, aux frais et risques de l'expéditeur, et de retirer de sa disposition le 
wagon correspondant 

3° Les marchandises non retirées dans les délais fixés à cet effet, 
sont assujetties à une taxe de magasinage. 

4° Les marchandises dont le déchargement incombe aux destinataires 
et qui ne seraient pas déchargées et rétirées en céans les délais fixés 
sont déchargées par la Compagnie aux frais, risques et périls des expé- 
diteurs ou destinataires, et assujetties au payement d'une amende fixée 
par les dispositions particulières, soit à titre de magasinage, soit à titre de 
chômage du matériel. 

5° Les taxes de magasinage et de loyer pour chômage de matériel 
sont déterminées par les Tarifs. 

§ 16 
Obfttat'le* il la livraison 

Sont conservées en gare, aux frais, risques et périls de l'expéditeur : 
les marchandises refusées à l'arrivée, les articles à livrer, bureau res- 
tant, à l'égard desquels le destinataire n'aurait pas pris do dispositions 
ou donner avis quelconque à l'expédition des délais de retrait et les mar- 
chandises dont la livraison n'est pas opportune pour des raisons étran- 
gères à la Compagnie, 

La Compagnie est en droit de livrer les marchandises de cette nature, 
aux frais, risques, et périls de l'expéditeur, à un entrepôt public, à un ex- 
péditeur particulier contre remboursement des frais et autres dépenses 
grevant l'expédition. 

A défaut de dispositions prises par l'expéditeur à l'égard de ces 
marchandises, dans les 14 jours après avoir été avisé de l'obstacle sur- 
venu à la livraison, la Compagnie est en droit de retourner les marchan- 
dises en question en retour. 

A défaut ne dispositions, les marchandises en destination do localités 
non desservies par le chemin de fer ou de stations non ouvertes au service 
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des marchandises sont réexpédiées, par une occasion quelconque, aux frais 
risques et périls de l'expéditeur. 

Les marchandises refusées ( § 16), qui seraient sujettes à se détériorer 
ou qui seraient sans valeur, sont vendues par la Compagnie ; le montant 
réalisé est tenu à la disposition de l'expéditeur, déduction faite des 
sommes grevant l'envoi. 

Dans les conditions ci-dessus déterminées, la Compagnie procède à la 

vente, sans être astreinte à des formalités préliminaires. 

Il en est de même lorsque le destinataire est introuvable» 

Tout objet trouvé dans l'enceinte du Chemin de fer dont le propriétaire 

serait inconnu, est traité selon les dispositions de l'Article 33 du Chapitre A* 



§ 17. 
RcMpoiiaabllItl de durée et *on importance*. 

La responsabilité de la Compagnie à l'égard des pertes ou avaries, est 
engagée depuis la réception des marchandises (Article 14) jusqu'à la li- 
vraison au destinataire, à l'entrepreneur de camionnage en Douane, aux 
entrepôts publics ou à un expéditeur particulier (Article 16). 

Cette responsabilité ne porte, en aucun cas, sur les pertes ou avaries 
résultant des faits de force majeure, de détérioration, de frénites, déchets, 
coulages, insuffisance d'emballages et autres causes dues à la nature de 
la marchandise. 

Les marchandises ne sont considérées perdues que quatre semaines 
après l'expiration des délais de livraison. 

La responsabilité de la Compagnie cesse à la livraison à l'entrepre- 
neur de camionnage, au moment de l'acceptation des marchandises par le 
destinataire désigné dans la lettre de voiture, ses gens ou telle personne 
qui sera autorisée au retrait, ou enfin au moment du paiement des taxes. 

Les réclamations pour avaries doivent être présentées par écrit dans 
les quatres semaines qui suivent le retrait de la marchandise. La réclama- 
tion n'est admissible qu'autant que la perte ou l'avarie qui en fait l'ob- 
jet, aura été constatée immédiatement après le retrait et que le réclamant 
fournisse les preuves que le dommage a été causé pendant le temps 
compris entre la réception et la livraison de la marchandise. 

Les réclamations pour perte de marchandises, se prescrivent par six 
[mois, à compter du moment où la marchandise aurait dû être délivrée. 

Toute plainte ou réclamation à laquelle il n'aura pas été donné suite 
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dans le délai d'un an à partir du jour où elle aura été fôrniuléë, Sera coii 
sidérée comme prescrite et ne pourra plus produire aucun effet. 

Toute perte ou avarie oblige la Compagnie à des recherches appro- 
fondies dont le résultat sera porté à la connaissance du réclamant. 

Par le paiement de l'indemnité correspondante au réclamant, la Com- 
pagnie devient propriétaire des marchandises perdues. 

Au moment de l'encaissement de l'indemnité, le réclamant est, toute- 
fois, autorisé à se réserver le droit de reprendre sa marchandise, contre 
restitution de l'indemnité encaissée, dans les quatre semaines après avis 
reçu de leur recouvrement. 

Dans ce cas, le transport des marchandises de la station où elles ont 
été retrouvées à la destination première, est effectué gratuitement. 

La réserve du réclamant doit être faite par écrit et quittance lui en 
est délivrée. 

§ 1*. 

Délimitation de la responsabilité de la <<ompagnie il l'égard 
des îuareliaudises destinée* il fies loealites non desservies par 
ie Chemin fie fer. 

A l'égard des marchandises destinées à des localités non desservies 
par le Chemin de fer, la responsabilité de la Compagnie n'est engagée que 
depuis la remise à la station de départ jusqu'à la station de la réexpédi- 
tion au delà du Chemin de fer. 

§ 1». 

1°) La Compagnie ne répond pas des dégâts ou avaries survenues aux 
marchandises à raison de leur nature particulière, tels que des freintes, 
déchets ou coulages, ni de la rouillure des fers, des aciers et du zinc, 
ni des avaries survenues aux pierres de taille ou à tout autre objet non 
emballé. 

Elle décline notamment toute responsabilité à l'égard : 

a) de substances dangereuses telles que les acides sulfuriques et 

autres, des objets inflammables ; 

b) bois, d'objets fragiles, (meubles, ustensiles de ménage, verrerie, 

fontes, cruches pleines ou vides, bouteilles, vases, bonbonnes, su- 
cre en pains et autres.) 
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c) du coulage des liquides par les fissures des tonneaux qui ne pré- 

sentent pas à l'extérieur des traces d'avarie ; 

d) de la détérioration des liquides et autres articles, sujets à fermen- 

tation ou à la pourriture ou souffrant de la chaleur ou du froid ; 

e) de la diminution de poids des envois de poissons frais et salés, 

d'huitres et de fruits secs. 

2° La Compagnie ne répond pas des préjudices causés par le trans- 
port on wagons découverts. 

Les marchandises à transporter par wagons découverts, seront déter- 
minés. 5 

L'expéditeur qui voudrait assurer le transport de marchandises de 
ladite nature en wagons couverts ou bâchés et qui en ferait la demande par 
écrit sur la lettre de voiture, est tenu de payer un supplément de taxe. 

3° La Compagnie décline toute responsabilité à l'égard des marchan- 
dises dont l'emballage serait reconnu insuffisant pour prévenir des per- 
tes ou des avaries, et lorsque l'observation correspondante serait rensei- 
gnée mal sur la lettre de voiture. 

4° La Compagnie décline toute responsabilité à l'égard des marchan- 
dises chargées par l'expéditeur et dont le mauvais chargement causerait 
un préjudice. 

L'expéditeur et destinataire répondent de toute avarie de matériel, 
provenant du chargement ou déchargement opérés par leurs soins. 

5° La Compagnie ne répond pas des dommages aux marchandises 
accompagnées, lorsque la personne escortant l'envoi pouvait les prévenir. 

6° Dans tous les cas prévus par les paragraphes de 1 à 2 ci-dessus, il 
est admis, à moins de preuves contraires, que le préjudice est dû à des 
faits qui n'engagent pas la responsabilité de la Compagnie, 

7° Les manquants de poids admissibles sont fixés par le tableau des 
déchets de route annexé au présont Règlement. 



§ 20. 



Indemnité*. 



Les indemnités dues par la Compagnie, le cas échéant, sont calculées 
de la manière suivante. 

1° En cas de perte totale ou partielle, Intimation de l'indemnité est 
basée sur la valeur réelle dans le commerce ou, à son défaut, sur celle 
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que les objets de même nature auraient eue dans la localité de destination 
et au moment où la livraison aurait dû se faire. 

La déclaration de la valeur est faite par le réclamant qui est tenu 
de présenter les documents justificatifs à titre de preuves. 

L'indemnité résultant de cette estimation, est acquise au réclamant, 
déduction faite des droits de douane, taxe de transports et autres dépen- 
ses qui auraient grevé la marchandise, si elle n'avait pas été perdue. 

2° La valeur dans le commerce ou la valeur commune est, toutefois, 
limitée au maximum de deux cent soixante-dix Piastres Médjidié par 
50 kilogrammes de marchandises, que l'indemnité ne peut dépasser, à 
moins d'assurance spéciale renseignée sur la lettre de voiture en toute 
lettre. 

3° En cas d'assurance de plus value assujettie à la prime supplé- 
mentaire déterminée par les Tarifs, l'indemnité maxima à allouer peut 
atteindre le montant déclaré. 

4° En cas d'avarie, il est alloué une indemnité équivalente à la perte 
que la valeur de l'objet aurait éprouvée par suite de son endommage- 
ment. 

L'estimation de cette perte est faite aux termes des paragraphes 1, 2 
et 3 ci-dessus. 



§ 21. 
Responsabilité il regard des délais fie livraison. 

La Compagnie répond des préjudices causés par des retards de 
livraison, à moins qu'elle prouve que les retards sont dus à des causes 
qu'un bon transporteur ne pouvait éviter. 

La responsabilité cesse lorsque la marchandise est livrée à l'entrepre- 
neur de camionnage le cas échéant ou lorsqu'elle est acceptée par le des- 
tinataire, ses gens ou telle personne qui est autorisée au retrait, suivant 
l'Article 19. 

Tout droit de réclamation du chef de délais de livraison manques, 
expire par le fait du paiement des taxes dues et, pour les marchandises 
refusées et impayées, après écoulement d'une année. 

Le délai commence à courir à la fin de la journée où la livraison a 
eu lieu ou, à défaut de livraison, à l'expiration du délai de livraison. 
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§ 22- 

Impiirtinir^ €l<*> Fin iliMiiitit £ allouée en vus de 

délais manquas. 

En cas de retard dans la livraison, le réclamant est tenu de fournir 
les preuves du préjudice qu'il aurait éprouvé par le fait des délais 
manques. 

L'indemnité à allouer au réclamant, ne peut, en aucun cas, dépasser 
la moitié des taxes de transport, pour des retards jusqu'à 48 heures, et la 
taxe de transport entière, pour des retards au delà de 48 heures. 

C. 

Toute contestation qui pourra s'élever entre la Compagnie et les 
voyageurs, expéditeurs ou destinataires, au sujet de l'exécution et de l'inter- 
prétation d'un Article du présent Règlement ou des Tarifs, sera jugée au 
siège de la Direction de l'Exploitation ou, lorsque l'importance de la 
somme réclamée ne dépassera pas 5,000 Piastres, au siège de l'Inspection 
et par une commission mixte composée de deux arbitres dont un nommé 
par chacune des deux parties. Le jugement de ces arbitres sera exécutoire 
et obligatoire de plein droit, sans pouvoir être attaqué par une voie quel- 
conque. 

En cas de partage des voix, il sera élu un nouvel arbitre par les 
membres mêmes de la commission. 



n. 

Le présent Règlement est approuvé par le Gouvernement Impérial de 
la S. Porte. La Compagnie tiendra des exemplaires de la présente à la dis- 
position du public, contre paiement du prix de revient. 

Toute modification utile ou nécessaire est expressément réservée. 
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Tablean de» déclic <» de route par oonlage, t ami «âge 

et deftsieatioii. 



■ — # — ■■ 



DECHETS IUR LE COULAGE. 



Parcours de 200 
ki!. et au dessous. 



Parcours au de'à de 200 
kilomètres. 



Avec un maximum de ; 



Eau de vie et spiritueux ) ) . . 4g> A „ 

Bière, cidre, boissons, 2 pour «y l 1 P- % par ICO 5 p. »/ on été, 
vins, vinaigres en fûts j j kilomètres j 4 p. % en hlver . 



vins, vinaigres en fûts 

Huiles 

Essences ... 



par ICO) 6 p. % en été, 



j2 pour 7oj kilomètres j 4 P- % enhiver. 

Mêlasse et miel 1 pour 7°) 1 P V? P x^ r 10 ° } ? P ' % ei ? . été ' 

1 j kilomètres j 4 p. % en hiver. 

Suif, saindoux ) ) « . , rn | . . ... 

- U pour °/J 1 P-. /° P ar 1C0 ( 4 P- % en été, 



Vins et liqueurs et gou 
drons J 



! 



kilomètres 



3 p. % en hiver. 



DÉCHETS PAR LA DESSICATION. 



Parcours de 200 
kil. et au dessous. 



Parcours au delà de 200 
kilomètres. 



Avec un maximum de 



Bois de teinture effilé 

Racines, bois de réglisse 

Eponges, lièges 

Chiffons en balles 

Corne3 ..... 

Avoines 

Graines fourragères et 
oléagineuses 



Houblons 

Chanvres bruts 

Sucres bruts 

Laines 

Salpêtres 

Gomme 



9 



l 



Po/ 



2 p. 



2 p. 



1 p. % par 1001 4 p. % en été, 



kilomètres 



3 p. % en hiver. 



j 1 p. % par 



200 1 4 
kilomètres [ 3 



p. % en été, 
p. % en hiver. 



o/ 



o 



p. % par 100 
kilomètres 



o 



p. % en été, 
p. % en. hiver. 
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Parcours de 200 
kil. et au -lessous, 



Parcours au de! de 200 
kilomètres. 



Blé, orge, seigle 

Graines fourragères et 
oléagineuses en dou- 
bles sacs 

Fécules farines 

Légumes secs 

Résines solides 

Epiceries, droguerie 

Chicorée en tonneaux 

Virgeoises 



Cotton en balle 
Ferraille fonte 

» brute .. 
Vieux plomb 



1 p. % 



1 p. % par 200 
kilomètres 



Avec un maximum de : 



3 p. % en été, 
2 p. % en hiver. 



DÉCHETS SPÉCIAUX. 



Sel marin 

Sel gemme et ignigène.... 



Marrons châtaignes 



1 pour %. 

1 p. % par deux jours avec maximum 

de 6 p. %. 



Vu et approuvé pour former l'Annexe B du Cahier des Charges de 
l'Exploitation. 

Constanlinople, le dix-huit Mai mil huit cent soixante-douze. 

Pour la Compagnie d'Exploitation, 
(Signé:) Rarlph Earle. 



.•.-*•»>-•»- 



Avis du Conseiller technique. 



Après avoir examiné le présent Règlement d'exploitation, je n'ai pas 
d'objection à faire contre son approbation par le Gouvernement Impérial. 

(Signé:) Mahmoud. (Signé:) Mougel Bey, 

(Signé:) Rarlph Earle. 



Ann 



DU CAHIER DES CHARGES D'EXPLOITATION. 
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RÈGLEMENT GENERAL 

sur la 
POLICE DES CHEMINS DE FER. 



Titre 1 



c*r 



Jfesnre* relative* il la «ftretc de la circulation nnv le» 

Chemina de 1er. 



Article 1. 

Quiconque aura volontairement détruit ou dérangé la voie, placé sur 
la voie un objet faisant obstacle à la circulation, ou employé un moyen 
quelconque pour entraver la marche des convois ou les faire sortir des 
rails, ou bien encore pour interrompre la communication télégraphique 
entre les stations du chemin de fer, sera puni d'un emprisonnement 
de 1 à 3 ans. 

S'il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier 
cas, puni de mort et, dans le second cas, de la peine des travaux forcés 
à temps. 

Article 2. 

Si le crime a été commis en réunion séditieuse avec rébellion ou 
pillage, il sera imputable aux chefs, instigateurs et provocateurs de ces 
réunions qui seront punis comme coupables du crime et condamnés aux 
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mémos peines que ceux qui l'auront personnellement commis, lors même 
que la réunion séditieuse n'aurait pas eu pour objet direct et principal 
la destruction de la voie. 

Toutefois, dans ce dernier cas, lorsque la peine de mcrt sera applica- 
ble aux auteurs du crime, elle sera remplacée, à l'égard des chefs, insti- 
gateurs et provocateurs de ces réunions, par la peine cIgs travaux forcés 
à perpétuité. 

Article 3. 

Quinconque aura menace, par écrit anonyme ou signé, do commettre 
un. des crimes prévus à l'Article précédent, sera puni d'un emprisonne- 
ment do 3 à 5 ans, dans le cas oîi la menace aurait été faite avec ordre 
de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué ou de remplir toute 
autre condition. 

Si la menace n'a été accompagnée d'aucun ordre ni condition, la 
peine sera d'un emprisonnement de 3 mois à 2 ans et d'une amende do 
3 à 10 Livres. 

Si la menace avec ordre et condition a été verbale, lo coupable sera 
puni d'un emprisonnement de 15 jours à 6 mois et d'une amende do 1 à 
6 Livres. 

Article 4. 

Quiconque, par maladresse, imprudence ou inattention, négligence ou 
inobservation des lois ou règlements, aura involontairement causé, sur un 
Chemin de fer ou dans les gares ou stations, un accident qui aura occa- 
sionné des blessures, sera puni de 8 jours à 6 mois d'emprisonnement et 
d'une amende de 2 à 12 Livres. 

Si l'accident a occasionné la mort d'une ou plusieurs personnes, l'em- 
prisonnement sera de 6 mois à 5 ans et l'amende do 5 à 20 Livres. 

Article &. 

Sera puni d'un emprisonnement do 6 mois à 2 ans, tout mécanicien, 
garde-frein qui aura abandonné son poste pendant la marche d'un convoi ; 
le Gouvernement pourra, en outre, exiger son renvoi par la Compagnie. 

Article G. 

La Compagnie est responsable, vis-à-vis de l'Etat et du public, de 
tous dommages qui seraient occasionnés par sa faute, 
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En outre, les employés et Agents de la Compagnie sont personnelle- 
ment responsables, soit envers l'Etat, soit vis-à-vis du public, de tout dom* 
mage qui serait causé par suite do contraventions, fautes ou négligences 
dans l'exécution des lois, règlements, ordres généraux et autres ordres ré* 
glant leurs services respectifs. 

Lorsqu'un accident aura été causé par l'imprudence ou la mauvaise 
intention d'une personne étrangère au service du Chemin de fer, cette 
personne sera responsable des conséquences, La Compagnie et ses agents 
ne pourront encourir, de ce chef, aucune responsabilité. 

Il en est de mémo de tous les accidents provenant do circonstances 
fortuites ou d'autres circonstances dont la cause ne peut être déterminée 
avec sûreté. 

En cas de déraillement, de choc de convois ou.de tout autre accident 
ayant occasionné des blessures graves, la Compagnie devra immédiate- 
ment, par la voie la plus prompte, prévenir le Commissaire Impérial du 
lieu, de l'heure et de la nature de l'accident. 

Article 7. 

Toute attaque, toute résistance avec violence et voies de fait envers 
les agents des Chemins de fer, dans l'exercice de leurs fonctions, sera 
d'ailleurs punie des peines prévues par le Code Pénal, en cas do rébellion 
contre les Fonctionnaires. 



■ ♦ • 



Titre 2. 
Jleanres relative» il la conservation «le» Chemina de fer. 

Article H. 

Il est expressément défendu do dégrader les fossés, talus, levées, ou- 
vrages d'art du Chemin de fer; il est interdit, sur toute leur étendue, 
d'y déposer dos terres ou autres objets quelconques ; il est défendu éga- 
lement de briser ou détruire aucun meuble ou partie du matériel des sta- 
tions ou des voitures du Chemin de fer. 

Article 9. 

11 est défendu d'élever aucune construction nouvelle autre qu'un mur 
de clôture à une distance de moins de deu?c jnètres 25 centimètre du Chç* 

min de fer. 
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Cette distance sera mesurée, soit de l'arête supérieure du déblai, soit 
de l'arête inférieure du talus du remblai, soit du bord extérieur des fossés 
du Chemin de fer, et, à défaut d'une ligne tracée, à l ra . 50° à partir des 
rails extérieurs de la voie de fer. 

Les constructions qui se trouvent actuellement dans cette zone de 
2 m . 25 e , seront reculées à la limite de cette zone, au fur et à mesure de leur 
reconstruction, ainsi qu'il est prescrit par le Règlement de TEbnié, pour 
les maisons en saillie sur les alignements des rues ordinaires. 

Il est défendu de laisser paître des bestiaux ou animaux quelconques 
dans un rayon de 1500 mètres de chaque côté de la voie, sans un gar- 
dien placé entre les bestiaux et la voie. 

Article 10. 

Dans les localités où le Chemin de fer se trouvera en remblai de plus 
de 3 m au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de prati- 
quer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de lar- 
geur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied 
du talus. 

Article 11. 

Jusqu'à une distance de moins de 4m. 50 e d'un Chemin do fer, aucun 
dépôt de pierres ou objets non inflammables ne peut être établi sans auto- 
risation, excepté s'il s'agit d'une localité où le Chemin de fer est en rem- 
blai et que la hauteur du dépôt ne doive pas excéder celle du remblai. 

Article 12. 

Il est défendu à l'avenir d'établir, à une distance de moins de 15 m .00 
du Chemin de fer, des couvertures de chanvre, des meules de paille, de 
foin et aucun autre dépôt de matières inflammables ; sur toute la largeur 
de cette zone de 15 m .00, les propriétaires riverains et la Compagnie seront 
tenus de couper les herbes qui, dans la saison des sécheresses, seraient 
d'une combustion prompte et qui faciliteraient la propagation des incen- 
dies allumées journellement le long de la voie par les flammèches échap- 
pées des locomotives. 

D'autre part, il est prescrit aux Compagnies de prendre toutes les 
précautions usuelles pour empêcher les flammèches et les escarbilles c\q 
tomber au dehors de la voie, 
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Article 13. 

Les contraventions aux dispositions des Articles 8, 9, 10, 11 et 12 pre- 
mier alinéa, seront punies d'une amende de 2 à 5 Livres. 

Les contrevenants seront, en outre, condamnés à réparer les domina* 
ges qu'ils auront causés. 



♦ ♦ • 



Titro 3. 

Heanre* concernant les voyageur*» et le» personne* 
£t rangé rea an service «In Chemin de fer. 

Article 14. 

Il est défendu à toute personne étrangère au service du Chemin de 
fer, sous peine d'une amende d'un Médjidié, de s'introduire dans une 
partie quelconque du Chemin de fer ; 

d'introduire ou de laisser introduire les chevaux, bestiaux et ani- 
maux d'aucune espèce dans l'enceinte du Chemin de fer, et, à défaut de 
clôtures, entre les fossés qui bordent le Chemin de fer ou entre le pied 
des talus des terrassements sur lesquels est établie la voie. 

Cependant, sont admis à pénétrer dans l'enceinte des stations, après 
en avoir toutefois prévenu le chef de la station, le Mudir, les Commis- 
saires de Police, les Officiers de Gendarmerie et les Gendarmes de la loca- 
lité ; seront également admis dans l'enceinte du Chemin de fer, les Com- 
missaires Impériaux et les Ingénieurs de l'Etat commis à la surveillance 
du Chemin de fer, enfin les Agents de Douanes et des Contributions, lors 
qu'ils ont des fonctions à remplir dans l'enceinte des stations. 

Les cantonniers, garde-barrières et autres agents du Chemin de fer 
devront faire sortir immédiatement toute personne qui se serait introduite 
c*.ans l'enceinte du Chemin de fer ou sur quelque portion que ce soit de 
ses dépendances où elle n'aurait pas le droit d'entrer. 

En cas de résistance de la part des contrevenants, tout employé du 
Chemin de fer pourra procéder comme il sera dit au Titre IV ci-après. 

Les chevaux ou bestiaux qui seront trouvés dans l'enceinte du Che- 
min de fer, seront saisis et mis en fourrière; on ne les restituera que mo- 
yennant paiement d'une amende de 5 Piastres par mouton, veau ou chè- 
vre, et de 50 Piastres par bœuf, vache, ou chameau. 
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Article 15. 

II est défendu: 

d'entrer dans les voitures d'un train sans avoir pris un billet spé- 
cial ou valable pour ce train, sous peine de paiement d'une amende qui 
pourra aller jusqu'au double du prix de la place que l'on occupe, compté 
depuis le point de départ du train; 

de se placer dans une voiture d'une classe supérieure à celle qui est 
indiquée par le billet, sous peine du paiement de la différence du prix à 
partir de la station à laquelle on justifiera être monté, et d'une amende 
égale à la moitié de cette différence ; 

d'entrer dans les voitures ou d'en sortir autrement que par la por- 
tière qui fait face au côté extérieur de la ligue, si la ligue est à deux voies, 
sous peine d'une amende d'un Médjidié ; 

d'entrer dans les voitures ou d'en sortir ailleurs qu'aux stations et 
sans que le train soit complètement arrêté, sous peine d'un amende d'un 
Médjidié; 

d'entrer dans les salles d'attente ou dans les voitures réservées aux 
femmes. 

Les voyageurs sont tenus d'obtempérer aux injonctions des Agents 
de la Compagnie pour l'observation des dispositions mentionnées aux 
paragraphes ci-dessus et notamment de leur présenter à toute réquisition 
leurs billets de place. 

Les agents des Chemins de fer, de leur côté, doivent avoir soin de 
rappeler aux voyageurs, en cas de contravention, les dispositions qui les 
intéressent. 

Il est défendu, d'ailleurs, aux Compagnies de fermer à clef les 
portières des voitures. 

Elles devront employer, pour cette fermeture, des loquets placés exté- 
rieurement au bas de ces portières, à 50 e au plus en contrebas de leur 
ouverture, de façon qu'en cas d'accident, les voyageurs puissent ouvrir 
eux-mêmes ces portières. 

Article 16. 

L'entrée des voitures est interdite à toute personne en état d'ivresse, 
à tous individus porteurs d'armes et de paquets qui, par leur nature, leur 
volume ou leur odeur, pourraient gêner ou incommoder les voyageurs. 
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Tout individu porteur d'armes de /ra, avant son admission sur les 
tjuais d'embarquement^ faire constater que ses armes ne sont pas char- 
gées ; puis il fera, contre un récépissé, la remise de ses armes, quelles 
qu'elles soient* aux agents do la Compagnie qui les leur restitueront à la 
gare d'arrivée. 

Article 17. 

Les personnes qui voudront expéJier des marchandises offrant ded 
dangers d'explosion ou d'incendie, devront les déclarer au moment où el- 
les les apporteront dans les stations du Chemin de fer, sous peine d'une 
amende de 5 Livres et de la réparation des dommages qui auraient été 
causés par l'explosion ou l'incendie de leurs marchandises. 

De pareilles marchandises ne pourront, en aucun cas, être transpor- 
tées par des trains à voyageurs. 

Article 18. 

Aucun chien ne sera admis dans les voitures servant au transport 
des voyageurs ; toutefois, la Compagnie pourra placer, dans les voitures 
spéciales, les voyageurs qui ne voudraient pas se séparer de leurs chiens. 

Tout voyageur qui introduirait un chien ou le cacherait dans une 
voiture à voyageurs, sera passible d'une amende d'un Médjidié, outre le 
paiement du prix du transport du chien, selon le Tarif. 

Article 19. 

Il est interdit d'admettre, dans les voitures, plus de voyageurs que ne 
le comporte le nombre des places auxquelles sont destinées et qui devra 
être affiché dans chaque compartiment des voitures. 

Personne n'aura le droit, sans le consentement.de la Compagnie, de 
voyager par une voiture d'une classe supérieure à celle indiquée par sou 
billet, quand même les voitures de la classe, indiquée par le billet, seraient 
pleines ; dans le cas où la Compagnie donnerait ce consentement, elle 
devra, autant que possible, placer les voyageurs, pDrteurs de billets de 
classe inférieure, dans des compartiments spéciaux. 

Article 2». 

Les produits des amendes encourues dans l'annSe, en vertu du pre* 
sent Règlement, sera versé par moitié à la caisse de routes de la Province 



140 RÈGLEMENT GÉNÉRAL 

qui en rendra compte au Ministère des Travaux Publics, et par moitié à 
la caisse de la Compagnie qui en constituera, pour ses employés, un fonds 
de secours. 



-«.*— 4»»^..**- 



Constatation et ponrtmite «le erimei^, «Hlit» 

ot contraventions. 

Artiele 21. 

En cas de crimes, délits ou contraventions prévus au Titre l or , avis en 
sera donné, soit par la Compagnie, soit par un de3 Agents de la surveil- 
lance administrative, au Commissaire Impérial qui, assisté d'un Officier de 
Police désigné par le Gouvernement, se portera immédiatement sur les 
lieux pour faire les constatations nécessaires ; le jugement sera prononcé 
par les Tribunaux ordinaires. 

Les faits prévus au Titre II seront constatés par le Commissaire Im- 
périal, sur Tavis qui lui en sera donné par un des Agents de surveillance, 
et le jugement sera prononcé par le Médjlis. 

Enfin, pour les faits prévus au Titre III, la constatation sera faîte à 
la requête des employés du Chemin de fer, par un des Agents de sur- 
veillance. Sur la simple injonction de cet Agent ou do remployé du Che- 
min de fer compétent, comme il sera dit plus loin, le voyageur, après avoir 
entendu lecture de l'Article du Règlement qui le condamne, devra verser 
le montant de l'amende entre les mains du chef de la station où descend 
ce voyageur ; reçu de l'amende sera donné par le chef de la station à 
l'Agent de surveillance qui le transmettra an Commissaire Impérial. 

Si le voyageur refuse do payer immédiatement l'amende, l'Agent de 
surveillance ou l'employé se contentera de prendre son signalement et il 
donnera avis au Commissaire Impérial qui aura à le faire assigner devant 
les Médjlis et condamner, s'il y a lieu, non seulement à l'amande, mais 
aussi aux frais de poursuites et de jugement. 

Artiele 22. 

Afin de faciliter la constatation des crimes, contraventions et délits 
commis sur les Chemins de fer et d'assurer la sécurité du Chemin de fer, 
ainsi que l'ordre public, il devra se trouver en permanence, dans chaque 



SUR LA POLICE DES CHEMINS DE FER. 141 

station, un ou plusieurs Agents de surveillance (Zaptiés) qui recevront 
leurs instructions du Commissaire Impérial, et lorsque celui-ci ne sera pas 
sur les lieux, du chef de chaque station respective. 

Pour tous les délits, contraventions ou crimes dont il vient d'être 
parlé dans le présent Article, les employés du Chemin de fer auront éga- 
lement le droit de procéder à la constatation au moyen des procès-ver- 
baux et d'arrêter les délinquants. Avis de chaque arrestation devra être im- 
médiatement donné au Commissaire Impérial. 

Vu pour former l'Annexe C de notre Cahier des Charges en date de 
ce jour. 

Constantinople, le 19 Mai 1872. 

Pour la Compagnie d'Exploitation, 
(Signé :) Mahmoud. (Signé : ) Ralph Earle. 



<J 4 



Annoxc 13 



DU CAHIER DES CHARGES D'EXPLOITATION. 



»» «>» «» 



REGLEMENT 



TOUCHANT LES COMMISSAIRES IMPÉRIAUX. 



» ♦ ' 



§ I. 
Dca attribution* de* ComiiiianaireH Impériaux. 

Les Commissaires Impériaux des Chemins de fer de Roumélie ont 
pour attributions : 

1° de s'assurer do la manière dont la Compagnie remplit, vis-à-vis du 
Gouvernement et du public, les conditions imposées par le Cahier des 
Charges ; 

2° de veiller à ce que l'ordre et la régularité existent dans les ser- 
vices de l'exploitation et de l'entretien de la ligne et, particulièrement, 
dans la perception des recettes ; 

3° De vérifier l'exactitude des comptes-rendus périodiques fournis par 
la Compagnie; 

4° d'adresser leurs observations à la Direction Générale des Ponts et 
Chaussées, toutes les fois que la Compagnie ne satisfera pas à ses obli- 
gations, sans pouvoir s'immiscer dans l'administration et le service de la 
Compagnie. 

Dans l'accomplissement de leur mission, les Commissaires doivent s'en 
tenir aux Instructions suivantes. 
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§ IL 



Jletttires dans l'intérOt dn public*. 

Pour que le chemin de fer soit d'un usage facile pour le public et 
que le trafic se développe, il est essentiel de donner la plus grande pu- 
blicité à toutes les conditions relatives au transport des voyageurs et des 
marchandises. 

La Compagnie doit donc, dans toutes les gares et tous les bureaux de 
factage et des correspondances, afficher: 1° pour les voyageurs, les heures 
de départ et d'arrivée des trains, en forme d'itinéraire et le prix des pla- 
ces ; 2° pour les marchandises, le mode de classification adopté et les Ta- 
rifs pour le transport, le magasinage et le factage des marchandises. 

Ces affiches devront être visées sur un exemplaire manuscrit qui 
leur sera remis par les Commissaires Impériaux qui, à leur tour, en in- 
formeront les Gouverneurs Généraux des Vilayets traversés par le Chemin 
de fer. 

La Compagnie pourra, bien entendu, abaisser ses Tarifs au-dessous 
du maximum, mais, une fois les Tarifs abaissés, elle ne pourra les relever 
qu'après une application do trois mois et à la condition d'un avis affiché 
un mois à l'avance et visé, comme il est dit plus haut, par lé Com- 
missaire Impérial. 

Le visa du Commissaire Impérial dont il est parlé dans le présent 
paragraphe, ne pourra être réfusé, ou pourra être demandé en cas d'ur- 
gence, après application, si les affiches ne contiennent aucune disposition 
contraire aux stipulations du Cahier des Charges. 

Les tezkéres ou laisser-passer pour les militaires, seront signés d'a- 
vance par les Commissaires spéciaux et remis aux Chefs ou Autorités Mi- 
litaires des différents points ; ces Chefs ou Autorités Militaires en dispo- 
seront pour le voyage de la troupe, et ce n'est que sur la présentation 
des dits tézkérés que la Compagnie est tenue de délivrer les billets à 
Tarifs réduits. 

Les publications dont il est parlé dans le présent paragraphe, pour- 
ront être faites en toute langue que la Compagnie jugera convenable, 
mais devront également, dans tous les cas, être en langue turque. 

Les Commissaires prêteront main-forte aux agents du chemin de fer 
pour leur faciliter le maintien de l'ordre et poursuivront toute personne 
étrangère qui se rendrait coupable d'un fait répréhensible. 
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§ III. 

De la comptabilité et «lu contrôle exercé par 
le» CommisHHirea Impériaux. 

La Compagnie devra adopter un système de comptabilité permet- 
tant de remplir les tableaux dont il sera parlé plus loin. 

Ces tableaux seront fournis au Commissaire central établi près le siège 
de la Direction, et remplis aux époques ci-dessotis fixées. 

Les Commissaires Impériaux ont le droit, pour vérifier les dits tableaux, 
de visiter les livres et les registres de recettes de la Compagnie, sans les 
déplacer. 

§iv. 

Recette*. 

Les Commissaires tiendront, dans la limite de leurs attributions de 
contrôle, à ce que la Compagnie prenne toutes les mesures pour rendre les 
fraudes et les abus difficiles. 

Les stations doivent être entourées d'une clôture ; les buffets et les ca- 
fés ouvrant à la fois sur la voie et au dehors de la station sont interdits» 
sauf des circonstances spéciales. 

Aucune personne étrangère au service ne doit pénétrer sur la voie, sans 
y être autorisée par la Compagnie. 

Les billets délivrés aux voyageurs doivent porter tous la daté du jour 
et être contrôlés en cours de voyage. 

Le produit de la vente aux enchères publiques dés objets perdus et 
restés sans réclamations entre les mains de la Compagnie pendant un an 
et un jour, figurera aux recettes de l'exploitation. 

La Compagnie ne peut assumer la responsabilité des marchandises 
assujetties à la casse et à l'écoulement, à moins d'une entente spéciale avec 
les négociants. 

Les recettes de l'exploitation comprennent les quatre parties suivantes: 

1° transport des voyageurs proprement dit ; 

2° transport des marchandises de grande vitesse ; 

3° transport des marchandises de petite vitesse ; 

4° recettes supplémentaires et diverses. 
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La Compagnie remettra les quatre tableaux mensuels suivants. 

Le tableau N° 1 indiquera les recettes des billets de différentes classes 
d'aller et retour et d'abonnement; la colonne d'observations contiendra te 
nombre des billets de Tarif réduit pour militaires, enfants, détenus, etc. 

Le tableau N° 2 pour le transport des marchandises, indiquera les re- 
cettes perçues pour le transport des marchandises, des bagages, des voitu- 
res, des valeurs, des chiens et des bestiaux expédiés en grande vitesse. 

Le tableau N° 3 indiquera les recettes perçues pour le transport des 
marchandises, des chiens, des voitures et des bestiaux expédiés en pe- 
tite vitesse. 

Le tableau N° 4 indiquera les recettes diverses. 

Les Commissaires Impériaux, après la réception des tableaux susmen- 
tionnés procéderont à leur vérification et les transmettront à la Direction 
Générale dans le plus bref délai, en y joignant leurs observations. 

Une fois par trimestre, les Commisaires devront, pour chaque station, 
vérifier les comptes d'une semaine prise au hasard, et consigner dans un 
procès-verbal le résultat de cette vérification. 

La Direction de la Compagnie a le droit de donner des billets de libre 
parcours. 

§ V. 
Compte annuel de la Compagnie. 

Dans les trois premiers mois de Tannée, il sera donné connaissance 
au Gouvernement du montant de la recette de l'exploitation annuelle de 
l'année expirée. 

Le Gouvernement peut alors exercer son contrôle parles tableaux ries 
recettes périodiques. Si, dans les trois mois de la remise, aucune* observa- 
tion n'était faite par le Gouvernement, le montant de la recette serait con- 
sidéré comme accepté. 

§ VI. 

* 

Entretien de la voie et du matériel roulant. 

Les Commisaires doivent s'assurer par de fréquentes inspections que 
la voie est en bon état et qu'il en est de même du matériel. Ils adresse- 
ront au Directeur Général des Ponts et Chaussées leurs observations à cq 
sujet. 
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# Il est défendu d'employer des machines et des voitures exigeant des 
réparations pour pouvoir circuler avec sécurité. 

Afin d'apprécier l'importance du service exigé du matériel roulant, 
il sera remis, tous les ans, aux Commissaires un tableau du matériel rou- 
lant qu'ils adresseront à la Direction Générale avec l'indication de l'état 
de ce matériel. 

Le même tableaux contiendra l'indication des poids, de la force 
et du type de chaque objet. 

Outre les tableaux de recettes dont il est parlé au § 4 ci-dessus, les 
Commissaires remettront chaque mois, à la Direction Générale des Ponts 
et Chaussées, un rapport sur le mouvement de la ligne et le parcours des 
convois pendant le mois. 

Les Commissaires -devront remettre un rapport inden tique pour l'exer- 
cice de chaque année indiquant d'une manière complète le mouvement de 
la ligne. 

Les Commissaires inviteront la Compagnie à les prévenir, dans les 
vingt-quatre heures, toutes les fois qu'un convoi aura eu un retard acci- 
dentel de plus de 10 minutes à une station extrême, ou qu'il y aura eu 
nécessité de l'envoi d'une machine de renfort Les Commissaires devront 
faire une enquête sur la cause de l'arrêt, rechercher si elle est due à un 
défaut- de la voie et du matériel, et, pour chaque période de quatre se- 
maines, ils rendront compte à la Direction Générale du nombre de ces 
retards des convois et de leur cause. 

Sur les points convenables, des machines dites de secours ou de ré- 
serve, devront* être entretenues constamment en feu et prêtes à partir; il 
y aura, en outre, aux mêmes points, tous les agrès et outils nécessaires en 
cas d'accidents. 

• Vu pour fprmer l'Annexe D du Cahier des Charges de l'Exploitation. 
Constantinople, le 18 Mai mil huit cent soixante-douze. 

Pour la Compagnie de l'exploitation, 
( Signé : ) Mahmoud. ( Signé : ) Ralph Earle. 



Anncrxo" 13 



DE LA CONVENTION D'EXPLOITATION 



Déclaration du Gouvernement Impérial et modèle de Traité entre la Com- 
pagnie du Chemin de fer de Varna-Roustchouk et la Compagnie Générale pour 

l'Exploitation des Chemins de fer de la Turquie d'Europe. 



*>+<- 



Le Gouvernement Impérial déclare accepter, dès à présent, les bases 
d'arrangement à conclure entre la Compagnie d'Exploitation des Chemins 
de fer de Roumélie et la Compagnie de Varna dont le modèle lui a été 
présente pendant la négociation des Traités intervenus au sujet de la rétro- 
cession des Chemins de fer de Roumélie, à condition que les stipulations 
concernant la partie financière et autres, c'est-à-dire le principe du par- 
tage des revenus, soient maintenues conformément au modèle ci-joint 

Constantinople, le dix-huit Mai, mil huit cent soixante-douze. 

(Signé :) Mahmoud. 



10 



M O O 15 L, 13 



De traité entre la Compagnie du Chemin de fer de Roustchouk à Varna et la 
Compagnie Générale pour l'Exploitation des Chemins de fer de la Turquie 
d'Europe. 



Article 1. 

La Compagnie du vhcnrin de fer de Roustchouk à Varna donne à 
bail à la Compagnie Générale pour V exploitation des Chemins de fer de 
la Turquie d'Europe, l'exploitation de la ligne de Roustchouk- Varna. 

Article 2. 

Le présent bail commencera à courir le premier Juillet mil huit cent 
soixante-treize et prendra fin en même temps que le Traité d'Exploitation 
de la Compagnie Générale pour l'Exploitation des Chemins de fer de la 
Turquie d'Europe. 

Article S. 

Les stipulations concernant l'état d'entretien où devra se trouver la 
ligne au moment de la reprise de l'exploitation par la Compagnie d'Ex- 
ploitation et le matériel roulant, outillages et matériaux dont elle devra 
être garnie, seront contenues dans une Convention à établir entre les 
deux Compagnies, sans intervention du Gouvernement Impérial, dans le 
mois qui suivra la signature par les deux Compagnie de la Convention 
dont le présent Acte est le modèle. 

Article 4. 

A partir de la reprise de l'exploitation, par la Compagnie d'Exploi- 
tation, la ligne de Roustchouk à Varna sera soumise aux mêmes disposi- 
tions que le réseau des Chemins de fer de la Turquie d'Europe, en ce 
qui concerne le Cahier des Charges de l'Exploitation, les Tarifs, les Règle- 
ments et généralement toutes les relations, tant avec le Gouvernement 
Impérial qu'avec le public. 
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> Article 5. 

La Compagnie Générale pour l'Exploitation des Chemins de fer de la 
Turquie d'Europe conservera, par devers elle et à forfait, pour se couvrir 

de ses frais d'exploitation, les recettes brutes totales de la ligne jusqu'à 

concurrence de sept mille francs par kilomètre et par an. 

L'excédent au-dessus de sept mille francs par kilomètre et par an, se 
partagera entre les deux Compagnies à raison de quarante-cinq pour 
cent pour la Compagnie d'Exploitation et cinquante-cinq pour cent pour 
la Compagnie de Varna ; la part revenant à la Compagnie du Chemin de 
fer de Varna à Roustchouk, en suite de l'application des divers alinéas 
du présent Article et de l'Article 7, sera considérée comme recette nette 
vis-à-vis du Gouvernement Impérial pour le service de sa garantie, en ce 
sens que le Gouvernement complétera cette recette jusqu'à concurrence de 
sa garantie, s'il y a lieu. 

Le compte des recettes brutes de chaque exercice sera remis par la 
Compagnie d'Exploitation à celle de Roustchouk-Varna, dans les trois 
premiers mois de l'exercice suivant. 

La ligne de Roustchouk-Varna aura une comptabilité séparée de celle 
du reste du réseau de Roumélie. 

Les déficits éventuels au-dessous du chiffre de sept mille francs par 
an et par kilomètre, pourront être prélevés, avant tout partage, sur les 
excédents des exercices suivants. 

Dans le cas ou l'excédent des recettes revenant à la Compagnie de 
Routschouk à Varna, dépasserait le chiffre de la garantie du Gouverne- 
ment, le surplus sera remis au Gouvernement, conformément aux stipula- 
tions de la Concession du chemin de Routschouk- Varna pour le rembour- 
ser des sommes qu'il aura payées à la Compagnie. 



Article 6. 

La garantie accordée à la Compagnie du Chemin de for de Roust- 
chouk à Varna par le Gouvernement Impérial Ottoman, est maintenue 
comme par le passé, en ce sens que le solde dû, aux termes de l'Article 
précédent, pour compléter la recette garantie, sera payé par le Gouverne- 
ment à la Compagnie du Chemin de fer Roustchouk-Varna, dans le délai de 
deux mois de la remise au Gouvernement du compte des recettes mention- 
né à l'Article précédent. 
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ArtiHc 7. 

La Compagnie Générale pour l'exploitation des Chemins de fer de la 
Turquie d'Europe s'engage, dans le délai d'une année à compter de la 
reprise de l'exploitation, à mettre le Chemin de fer de Routschouk à Var- 
na en état de répondre aux exigences d'une bonne et régulière exploita- 
tion, telle qu'elle sera établie sur les autres lignes du réseau des chemins 
de fer de Roumélie, notamment en ce qui concerne la voie, sans 
toutefois être tenue d'en changer les profils et dimensions. 

Elle devra faire toutes les dépenses nécessaires à cet effet, sans porter, 
de ce chef, aucune somme à la charge de la Compagnie de Routschouk- 
Varna ou de l'Etat. Mais, quant aux agrandissements, le capital nécessai- 
re à cet effet, devra être fourni à raison de quatre cinquièmes par la Com- 
pagnie d'Exploitation. 

Toutefois, ces quatre cinquièmes ne pourront être prélevés que sur les 
les excédents revenant à la Compagnie de Roustchouk à Varna, du chef 
de l'Article 5 ci-dessus. 

Article H. 

La présente Convention deviendra définitive, en ce qui concerne les 
deux Compagnies, après qu'elle aura reçu la ratification des assemblées gé- 
nérales des deux Compagnies respectives. 



Article 9. 

Si la Compagnie d'Exploitation se transforme, avec approbation du 
Gouvernement, en société d'une autre nationalité, le présent Contrat conti- 
nuera de courir, sans nouvelle confirmation ou approbation, avec la Com- 
pagnie ainsi transformée ou renouvelée. 



Article 10. 



Si le présent Contrat vient a être résilié par les deux Compagnies 
contractantes, toutes les dispositions antérieures réglant les relations de la 
Compagnie de Varna, tant avec le Gouvernement qu'avec le public, rede- 
viendront applicables, 
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ArflHc il. 

Toute contestation à laquelle pourrait donner lieu, entre les deuxCom- 
pagnies, la présente Convention, seras oumise à un Tribunal Arbitral compo- 
sé de la manière suivante. 

Dans le mois au plus de la demande qui lui en aura été adressée par 
l'autre partie, chacune des parties nommera un arbitre. 

Ces arbitres nommeront un tiers arbitre en cas de désaccord. 

La décision du Tribunal arbitral ainsi composé, sera exécutoire de 
plein droit. 

Elle no pourra ôtre attaquée ni par la voie de l'appel ni par aucune 
autre voie. 

Constantinople, le dix-huit Mai mil huit cent soixante-douze. 

Fait pour être joint à la Déclaration du Gouvernement Impérial en 
date de ce jour. 

(Signé :) Mahmoud. 
(Signé:) Ralph Eahle. 
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RELATIVE A LA SIGNATURE DES CONVENTIONS DU 18 MAI 1872. 



Entre les Soussignés, 

le Gouvernement Impérial Ottoman représenté par Son Altesse le 
Grand Vizir Mahmoud pacha, d'une part ; 

la Société Impériale tien Chemins de fer de la Turquie d'Europe, 
représenté par M. le Baron Maurice de Hirsch, Président de son Conseil 
d'administration, de seconde part ; 

la Compay nie Générale pour V exploitation des Chemins de fer de 
la Turquie d'Europe, représentée par M. Ralph Earle, délégué de ladite 
Compagnie et se portant fort pour elle, de troisième part ; 

il a été convenu ce qui suit. 

Les pièces qui restent encore à annexer à la Convention de la Société 
Impériale, ainsi qu'à la Convention d'Exploitation, la Convention relative 
à la construction de la ligne de Yamboli à Schumla et celle relative aux 
forêts aux environs de Bellova, seront signées dans un délai de huit jours 
au plus à compter de ce jour, faute de quoi la Société Impériale ei la 
Compagnie d'Exploitation seraient en droit de considérer comme nulles et 
non avenues, en ce qui concerne chacune d'entre elles, les Conventions pas- 
sées à la date de ce jour, ainsi que les préliminaires signés le vingt Avril 
dernier. 

Fait triple à Constantinople, le dix-huit Mai mai huit cent soixante- 
douze. 

(Signé :) Mahmoud* 
Pour la Société Impériale, 

(Signé :) M. de Hirsch. 

Pour la Compagnie d'Exploitation, 
(Signé:) Ralph EarlE. 
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